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En “une”, avril 1926. des forçats 
internés sur Elle de Ré partent pour la 
Guyane. 

En dernière page, un dessin dans 
l’Illustration du 8 août 1903. montre un 
défilé de femmes de grévistes des 
Forges de Hennebont (Morbihan). La 
légende précise que ces femmes ont 
traversé la ville en chantant 
l'Internationale. Ce conflit qui a vu les 
ouvriers de l’arsenal de Lorient se 
solidariser avec les grévistes de 
Hennebont a connu des affrontements 
violents avec la troupe. Il s'est terminé 
sur la satisfaction de l’augmentation de 
25 centimes sur le salaire de la journée 
réclamée par les manœuvres. 


R etrouver leurs traces, et faire connaître, 
ceux qui, à un moment ou à un autre, 
ont œuvré pour le mouvement ouvrier. 
C'était l'idée de Jean Maitron. Il y a consacré 
toute la seconde moitié de sa vie, avec 
d'autres, beaucoup d'autres. Résultat : un 
monument en papier d'une quarantaine de 
volumes : Le dictionnaire biographique du 
mouvement ouvrier français. Depuis quelques 
années, toutes les biographies contenues dans 
ces ouvrages ont été informatisées et 
rassemblées dans des fichiers qui, merveille de 
la technique, sont consultables sur un cd-rom. 

Dernièrement, nos amis des Éditions de 
l'Atelier ont fait une proposition intéressante 
réservée aux lecteurs de Gavroche : une 
promotion spéciale sur le prix de ce cd-rom. 

Cette offre a été acceptée avec plaisir. Vous 
verrez, au bas de la page 5 de ce numéro, que 
la remise est tout à fait attractive. Elle devrait 
tenter ceux qui possèdent un ordinateur et 
connaissent les multiples possibilités du cd- 
rom avec des recherches à plusieurs niveaux. 
Une idée de cadeau, pour cette fin d'année, 
à s'offrir ou à offrir par exemple aux jeunes 
attirés par l'histoire. 

Cette proposition nous a donné l’idée de 
raconter l’aventure de Jean Maitron en 
écoutant ceux qui poursuivent son travail 
exceptionnel. 

Avec Claude Pennetier, vous verrez 
que ce surprenant parcours 
éditorial, commencé après guerre. 
ne s'est pas arrêté avec le décès ’S'H 

de celui qui l'a initié. On 
s'interroge seulement 
aujourd'hui sur le fait de ne /-g. 
pas limiter les recherches au ® .S 

seul mouvement ouvrier mais I 

de les étendre aux militants v nj- t ’ 
des luttes paysannes, " . 

étudiantes, du logement et ■ . TÉfl* 
cadre de de la culture. E 

etc. Ce que l’on regroupe fl ’H 

sous le terme de mouvement p 

Claude Pennetier nous a 
suggéré de rencontrer René 
Lemarquis qui fut un des 
premiers collaborateurs de 
Jean Maitron dans la 
réalisation de son 
dictionnaire. Un témoignage £ 
émouvant qui révèle iiêÆ 


& 't* 


émouvant 


ê 


combien il a fallu de ténacité et d’énergie pour 
ce vrai travail d’historien. On n'imagine pas, à 
la lecture de certaines biographies, qu'à 
l'origine vraiment peu de choses étaient 
connues sur ces militants, parfois même pas 
leurs prénoms ! 

Dans ce numéro, nous poursuivons notre 
découverte approfondie des personnages de la 
Commune de Paris. Ici, l'énigmatique Émile 
Duval, ■ le général sans visage -, jamais vu sur 
une photo. Il est pourtant loin d’être un 
inconnu. Il figure en bonne place dans tous les 
livres qui relatent les débuts de la Commune 
de Paris même si on dit de lui pas mal de 
choses contradictoires et inexactes. En 
spécialiste de cette période, P.H. Zaidman 
rétablit la véracité des faits. 

Des archives inexplorées permettent à 
Danielle Donet-Vincent de porter un nouveau 
regard sur les bagnes de Guyane. Les 
témoignages profondément humains de 
jésuites et d’un fonctionnaire de 
l’administration pénitentiaire, manquaient aux 
publications connues sur cette histoire de 
châtiment à la française. 

Le bicentenaire de sa naissance, le 1" juillet 
prochain, nous donnera à lire, à voir et à 
entendre à propos de George Sand tant il y a à 
dire et, comme le souligneraient certains amis, 
à redire sur celle qui, devenue bonne-dame, 
oubliant ses passions quarante-huitardes, se 
résigna à ■ l’instrument de progrès lent et 
k froid - de la République de Thiers. 

^k F.G. Theuriau s’attache à cette période 
où Sand s’intéresse aux poètes 
ouvriers, à ce qu'on appelait, parfois 
avec un certain mépris, la poésie 
sociale. ( elle faite par les gens d'en 
Iras, expression plus intéressante chez 
/.«H Lamartine que celle raflarinee par le 
publicitaire de Matignon. 

À propos de raffarinades et autres 
I^B mascarades, notons le ■ c’est mon 
k jk choix ■ d'une association de maires 
transformant une animatrice décriée 
de “télé-réalité” en Marianne, 
& icône de la République. Une 

^k image-dérision qui illustre bien 
les temps actuels. La voici, en 
photo-montage, telle qu’on 
pourrait la voir bientôt dans 
certaines mairies. On vit une 
• époque formidable *... 
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Un supplément « livres »en projet 

Les abonnements se terminent, pour la plupart d’entre vous, avec ce numéro. Si 
c’est votre cas, un bulletin de réabonnement vous en informe. Merci de nous envoyer 
votre règlement rapidement pour nous éviter des rappels individuels très coûteux. 

Nos abonnés passagèrement dans la gêne : maladie, chômage... nous adressent ce 
qu’ils peuvent. La compensation s’opère par les abonnements de soutien reçus de 
lecteurs que nous remercions particulièrement. 

A noter que le prix de l’abonnement non seulement reste inchangé, mais qu’un 
projet est en cours d’étude pour des suppléments (compris dans votre abonnement) 
réservés aux livres avec publications de « bonnes feuilles ». Plus vous serez 
nombreux à vous réabonner et plus vite ce projet pourra prendre corps... 











L'équipe actuelle des rédacteurs du dictionnaire autour de Claude Permetier. 


Jean Maitron et son dictionnaire : 
Sur les traces des militants oubliés 


« Venant s’ajouter aux volumes du Maitron, le 4 novembre pro¬ 
chain, sort le dictionnaire biographique des cheminots. Un travail 
exemplaire sous la direction de Marie-Louise Georgen. Avec l’aide 
du comité central d’entreprise Sncf, nous avons rencontré les syndi¬ 
cats. Chacun a délégué plusieurs personnes afin de faire remonter 
les informations qui étaient dans les archives. Cela a très bien fonc¬ 
tionné, de la Cgt à Sud en passant par Fo., le syndicat des cadres, 
etc. Remarquable. » 

Fin octobre, attablé dans un restaurant à l’ancienne à deux pas du 
Centre d’histoire sociale de la rue Mahler où il officie, Claude Pen¬ 
netier me parle du Maitron, de l’homme Jean Maitron, de son dic¬ 
tionnaire biographique du monde ouvrier français et de l’actualité 
éditoriale qu’il mène avec les Editions de l’Atelier. Claude, de la 
génération 68, a travaillé avec Jean Maitron et assuré la relève qui 
lui était demandée. Il est question de mémoire, d’histoire et d’actua¬ 
lité. De ce qui s’est vécu, de ce qui se fait, de ce qui va se faire. La 
folle idée venue à l’esprit de Jean Maitron autour de 1950 s’est 
transformée en une aventure éditoriale qui pourrait bien ne jamais 
avoir de fin. Ces propos, tirés d’une conversation amicale, devraient 
en témoigner. CV 


A u début des années 50, à 40 ans, Jean Maitron est un institu¬ 
teur. Après des études d’histoire, il a fait une thèse sur le 
mouvement anarchiste, un grand classique publié chez 
Sudel, puis Maspero, repris par Gallimard. Déjà, à ce moment-là, il 
a joué un rôle en travaillant dans un institut qui conserve des 
archives, l’Institut français d'histoire sociale. Il veut donner à l’his¬ 
toire du mouvement ouvrier de grands outils pour en faire à la fois 
une étude scientifique solide mais aussi une étude sensible... Il 
aime les archives, les biographies, les personnes. 

Il a l’idée du Maitron en 1955. Il veut faire quelque chose dans ce 
domaine-là, par exemple un dictionnaire biographique mais pas 
avec la vision très hiérarchique du mouvement ouvrier des années 
50, les années de la fin du stalinisme, les années du culte des diri¬ 
geants, le culte de Thorez... 


Il a envie de restituer ce qu’ont été les profondeurs du mouvement 
ouvrier, ses origines, sa diversité régionale, sa diversité thématique, 
celle des courants. Un dictionnaire où on n'écarterait pas les cou¬ 
rants qui n'ont pas forcément laissé des traces mais qui recherche¬ 
rait les actes qui ont constitué les sensibilités ouvrières dans les 
régions, dans les villes, repéré les premières traces des grèves, des 
organisations, des influences sur le mouvement ouvrier. 

Cela n’a jamais été un dictionnaire biographique du mouvement 
ouvrier centré sur la classe ouvrière en tant que telle, mais une 
oeuvre qui voit tout ce qui a pu influer sur le mouvement ouvrier 
dans sa constitution. Pour Jean Maitron, le mouvement ouvrier, 
c’est l’ensemble de ceux qui placent leur espoir de la transformation 
sociale dans l’action collective des travailleurs. Cela va bien au-delà 
des travailleurs eux-mêmes. Un avocat, un médecin, un professeur 
peuvent placer leurs espoirs de transformation sociale dans l’action 
des travailleurs. Ils ont leur place dans ce dictionnaire. Ils ont 
d’autant plus leur place que Maitron pense que les influences intel¬ 
lectuelles ont un rôle considérable dans la constitution du mouve¬ 
ment ouvrier et aussi dans ses transformations. 

Des correspondants départementaux 

Une de ses bonnes idées, c’est d’envisager un dictionnaire divisé 
par périodes. Cela lui a évité un dictionnaire reprenant simplement 
ce qui existe, original dans ses sources, et comme pour chaque 
période, les sources varient, les collaborations varient aussi. 

La première période va jusqu’à la création de la Première internatio¬ 
nale et ses origines. Il la débute à la Révolution française avec 
beaucoup de prudence en disant, il y a un certain nombre de thé¬ 
matiques qui apparaissent dans la Révolution française qui au XIX" 
siècle compteront comme référence : Babeuf, quelques souvenirs 
de la Montagne, etc. En réalité le vrai démarrage du dictionnaire 
c’est la période de la restauration avec les premières grèves. 

Sa deuxième bonne idée, c’est de s’appuyer sur des correspon¬ 
dants départementaux, des gens qui sont déjà en train de faire des 
thèses. Par exemple dès le départ, il fait appel à Agulhon, inconnu 
à ce moment-là, et qui prépare une thèse sur le département du 

















Jean Maitron et son dictionnaire : 


Var. Parfois il fait appel à des professeurs 
de l’enseignement secondaire, à des 
maîtres de conférences, à des assistants 
de fac dans telle ou telle région, mais 
aussi à des historiens sociaux qui sont 
des instituteurs ou des professeurs de 
cours complémentaires, des syndicalistes 
passionnés par la connaissance de leur 
région. Il y a toujours eu une tradition 
dans le syndicalisme, notamment chez les 
syndicalistes révolutionnaires mais aussi 
dans d'autres courants, d’une profonde 
érudition locale. Dommanget avec l’Oise 
était l’homme de cette connaissance. 
C’est ainsi qu’il a eu comme correspon¬ 
dant dans le Maine-et-Loire Maurice 
Poperen, le père de Claude et Jean. De 
même dans l’Indre avec Thomas, un syn- 
| dicaliste enseignant. Ces gens-là font des 
fiches biographiques qui ensuite sont 
reprises, réécrites, complétées, aména¬ 
gées... Soit les gens apportent des 
connaissances, soit ils prennent complè¬ 
tement en main la rédaction. 

À partir de 1955, il crée de véritables 
réseaux. 

Il commence à publier le premier volume 
en 1964. Les réseaux fonctionnent assez 
vite, à un moment où il y avait un véritable 
intérêt pour cette période qui va de la 
Révolution française à la première inter¬ 
nationale. Il a été très bien épaulé par un 
historien qui s’appelle Jean Dautry, un 
petit peu oublié mais qui a joué un rôle 
important. 


La période de la Commune r 0J T p 

_ , ., . . , . lettres en 1950, professeur 

Pour la deuxieme période, il prend un J 

temps très court, celui de la Commune de 1 ’ eta ‘ ,e au 1 
Paris. De 1864 à 1871, il y a une unité, on s -Sorbonne (octobre 
ne va pas la fractionner, on va la travailler rien mouvement ouvrier 
à fond. Il fait une grosse partie du travail ^ ans ^ dictionnaire). 
lui-même, un travail de dépouillement 

d'archives considérable. À ce moment-là, il obtient un détachement 
au CNRS pour plusieurs années. Il intègre le monde de l’université. 

Il a marqué cette période avec la volonté de reprendre toutes les 
traces sur les communards, les rapports de police, sans jugement 
de valeur, sans volonté de filtrer, sans hagiographie ni dénigrement. 
Une écriture s’adressant à un public large. Il veut absolument éviter 
le jugement de valeur. 

Les prisonniers de la Commune à la prison des Chantiers à Versailles. 


À la fois faire ce dictionnaire auquel la 
classe ouvrière a droit. Ne pas réaliser 
quelque chose de fragile parce qu’on 
aurait évité telle ou telle information. Ne 
pas prendre les communards sans être 
sûr d’avoir la preuve qu’ils sont liés vrai¬ 
ment à un travail, autour de la théma¬ 
tique du travail ou de la garde nationale. 
Il y a une fiche sur eux, ils ont été arrê¬ 
tés, on fait la notice. 

Ça a été un exploit d’avoir réalisé 6 
volumes sur cette période. Il les sort de 
1967 à 1971. 

La période vécue 

La période suivante c’est celle de la 
constitution des grandes organisations 
ouvrières qui va de 70 -71 à 1914. L’idée 
de Jean Maitron c’était de mettre 
l’accent sur la bonne observation des 
congrès, être attentif aux délégués, avoir 
une notice sur chaque délégué, voir les 
zones d'influence... Période intéres¬ 
sante. 

Ensuite il en arrive à la période qui va de 
1914 à 1939. Période un peu particulière 
pour lui. Il la vécue. C’est son enfance et 
sa jeunesse. 

Une période qu’on mène ensemble. Il 

_ m’a rencontré dans le cadre de mes 

études et très vite il m’a demandé de tra- 

]ean Maitron. Né le 17 décembre 1910 à Sardy-l'es-Epiry vailler et de m associer avec lui à partir 
(Nièvre) ; mort le 16 novembre 1987 à Créteil (Val-de- de 1974 J é,a ' s en relation avec lui 
Marne) ; marié le 9 avril 1936, père de trois enfants, Françoise de P u ' s 1979 - C est quelqu un d extrême- 

(1937), Michèle (1939), Jean-Louis (1942). Instituteur, puis ment in,ense ' Avec les 9 ens ' 11 a des 
„ f ;oc<r j . ! rapports chaleureux. Il pose des ques- 

professeur de cours complémentaire îusqu en 1955, docteur es- rl ^ . r 7, , 

, f_ , , ., J . , . tions. Il s interesse aux gens. Il les 

lettres en 1950, professeur de l enseignement secondaire (1955- . , , . f ...... 

/ncoi JS L- ruine rinco . , regarde, il leur parle avec intensité, il les 

1958), détaché au CNRS (1958-1963), maître-assistant a sa|S| , Ce , a suscite deg ||ens extrême . 

Pans 1-Sorbonne (octobre 1963-octobrel976). Militant, histo- ;i o ôia intzWA 



„ r j • /occ i t « rapports chaleureux. Il pose des ques- 

protesseur de cours complementaire jusqu en 1955, docteur es- . ,, , 

, fnc ^ r j » j • /mcc tions. Il s interesse aux gens. Il les 

lettres en 1950, professeur de l enseignement secondaire (1955- . . . f ...... 

mcot J’ L' //nco /n^i - * regarde, il leur parle avec intensité, il les 

1958), détaché au CNRS (1958-1963), maître-assistant a sa|s „ Ce|a suscite des ||ens extrême . 

Pans 1-Sorbonne (octobre 1963-octobrel976). Militant, histo- men , fods Comme „ a été intégré assez 
rien du mouvement ouvrier. ( Sommaire de la biographie parue , ard dans ^université et jamais complète- 
dans le dictionnaire). ment accepté même avec sa thèse 

d’Etat, l’université ne lui reconnaîtra 
obtient un détachement jamais une place à part entière. Il n’a pas du tout le comportement 

s monde de l’université. des mandarins, des universitaires sûrs d’eux, prétentieux... Il attend 

le reprendre toutes les beaucoup de l’interlocuteur, l’autre peut lui apporter quelque chose, 

s police, sans jugement notamment les jeunes chercheurs. 

graphie ni dénigrement. Il savait trouver le ton juste pour échanger avec eux. Il ne prenait 

veut absolument éviter pas le dessus. Avec moi, il disait : tu es mon alter ego et ne man¬ 

quait jamais en public de rappeler qu’on travaillait ensemble et que 
j’allais prendre la suite. Il ne pouvait pas être indifférent aux gens et 
es Chantiers à Versailles. cela lui a permis d’entretenir de très bons rapports avec tous. 
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Il attachait beaucoup d’importance à cette période : le parti commu¬ 
niste, le front populaire, etc. Il avait une volonté que cette période 
soit large en nombre de volumes. Quand il est décédé en 1987, on 
était arrivé à peu près à la moitié de la période. Il a travaillé 
jusqu’au bout. C’est une chance. Je ne l’aurais pas vu touché par la 
maladie, cessant de travailler... Il ne prenait pratiquement pas de 
vacances, travaillait régulièrement, tout le temps. S’arrêtant, quand 
même, le dimanche. Il était habité par cette volonté de restituer le 
mouvement ouvrier qui l'avait attiré. Mais, j’ai pu en discuter sou¬ 
vent avec lui, il ne se montrait pas très intéressé par la période qui 
allait arriver ensuite. La période de la guerre, la libération, de la 
guerre froide, le culte des dirigeants, difficile de ne pas faire des 
biographies marquées. Il me disait, ça, heureusement c’est pour toi, 
moi je ne suis pas très preneur de cette période. 

Il avait abattu une telle somme de travail qu’il pouvait légitimement 
se sentir fatigué. La maladie en plus était là. Il continuait à travailler, 
moins intensément, mais il était toujours intéressé. Il est mort beau¬ 
coup trop jeune, à 78 ans. D’autres intellectuels sont actifs bien 
plus longtemps. 

L’instit laïc et l’éditeur catho 

Ce travail a été possible parce qu’il a rencontré les Éditions de 
l'Atelier qui lui ont assuré une véritable continuité, ne sont jamais 
intervenus sur le contenu, l’ont soutenu, ont misé sur lui, C'est vrai¬ 
ment une chance. Pourtant c'était une rencontre un peu para¬ 
doxale, lui était instituteur venant de l’enseignement laïque, sans 
attache religieuse même s’il était très intéressé par la discussion 
sur les religions. Il était ouvert. Cette rencontre avec des gens ayant 
des préoccupations religieuses l’amenait à des échanges qu’il 
aimait bien, sur les thématiques, notamment sur la foi. À l’Atelier, il 
s’est senti vraiment soutenu. D’ailleurs à la première rencontre qu’il 
a eue avec Villette qui était le directeur des Éditions ouvrières, ils se 
sont mis d’accord sur l'idée d’un dictionnaire biographique de 
quelques volumes, une dizaine. Cela paraissait assez important. 
Jean Maitron est revenu le voir quelques jours après avec l’idée 
qu'une telle réalisation n'était pas raisonnable, d’autant qu’il publiait 
déjà la revue Le mouvement social. Mais aux Editions on lui a dit, 
c’est notre volonté, on y va. Ils croyaient en sa détermination et sa 
volonté. 

C’était à la fin des années 50. Les choses ont pris plus d’ampleur 
que prévu. 3 volumes, ensuite 6 sur la Commune, 6 sur la période 
14, pour arriver aujourd'hui à une totalité de 43. 

Le dictionnaire est devenu vraiment quelque chose d’incontour¬ 
nable et de reconnu. Déjà, quand il a fait la Commune de Paris, ça 
impressionnait beaucoup, mais la grande reconnaissance publique 
c’est au moment où on sort le premier volume de la quatrième 
période, en 1982, juste après la victoire de la gauche aux élections. 
Rue Mahler, on a fait une présentation du volume avec un grand 
nombre d’universitaires qui étaient là, en présence de Lang du 
ministère de la Culture et Chevènement du ministère de la 
Recherche. De nombreux articles ont suivi. Ce fut une reconnais¬ 
sance marquée. 

Autre reconnaissance, en 93, lors de l'achèvement de la quatrième 
série du Maitron, cinq ans après la mort de Jean. Grosse exposi¬ 
tion, colloque et réception à l’Arche de la défense. Il n’y a jamais eu 
autant d'articles sur une œuvre qui apparaissait comme achevée. 

Importance des biographies localisées 

L’appellation Maitron s’est imposée en 1982 à la demande des Édi¬ 
tions de l'Atelier qui voulaient personnaliser l’œuvre : « Les gens 
l’appellent Le Maitron, faisons aussi notre publicité sur cet intitulé. » 
Maitron était très réticent. Il n’avait pas de gloriole personnelle, ce 
qui comptait c’était l’œuvre et plus que tout le dictionnaire. Plus que 
ses autres ouvrages, sa thèse, sa revue le Mouvement social, 
l’attachement au Centre d’histoire du syndicalisme, devenu Centre 
d'histoire sociale, qu’il avait créé. Le dictionnaire était au centre de 
sa vision : le mouvement ouvrier est fait d’hommes, de femmes, 
d’acteurs, les idées n'existent pas par elles-mêmes, les directions 
n’ont aucun sens sans des gens qui les relaient. Il était beaucoup 
plus attentif aux biographies localisées et régionalisées, personnali¬ 
sées, qu’aux biographies des grands noms : « Il y aura ailleurs 
des biographies sur Léon Blum, sur Thorez. » Cette conviction que 
là était la richesse du mouvement ouvrier avec toutes ses sensibili¬ 
tés avec lesquelles il fallait discuter et les convaincre de l’impor¬ 
tance du passé et des anciens. 

C’est ainsi qu'il avait noué des relations d’amitié avec Edmond 
Maire et Georges Séguy. Il était très à l’aise avec les deux. 


Il n’y a pas de département dans lequel il n’y a pas eu à un moment 
ou à un autre de militants ouvriers, même dans la Lozère qui n’est 
pas un haut lieu de l’action ouvrière. Je suis sûr qu’en prenant 
l’ensemble des périodes, on trouverait un, deux, trois militants dans 
les cantons les plus reculés. Le mouvement ouvrier a aussi été 
porté par des ouvriers agricoles, par des paysans, dans le Sud- 
ouest, dans le Cher, l’Ailier, en Corrèze. Dans le département du 
Cher dans lequel j’avais fait toute une série de travaux, pas un can¬ 
ton, même un canton purement rural, sans des ouvriers agricoles, 
des chaufourniers, des tuiliers, des maçons, des scieurs de long de 
passage, etc. qui attirent l’attention de la police et laissent des 
traces dans les archives... 

Ce qui est intéressant, c’est le retournement du travail policier. Ces 
fiches qui auraient pu être une menace pour la liberté et même par¬ 
fois pour la vie des militants, quand elles tombaient entre les mains 
de la police allemande par exemple. Réutilisées par l’historien, elle 
sont la chance d'une seconde vie. Cette inversion procure une cer¬ 
taine jubilation. C’est un détournement du sens de la fiche de 
police. 

L’apport du CD-Rom 

Le souhait de voir de nouvelles sources enrichir les traces laissées 
dans le dictionnaire, notamment pour les petites biographies, a pris 
corps au moment où on a pu jouer de la formule cd-rom en 1997. 
On y a publié des biographies modifiées, enrichies, retravaillées en 
fonction des apports divers avec beaucoup de choses sur la 
période du socialisme utopique et sur l’entre-deux guerres avec 
l’ouverture des archives de Moscou. 

Il ne se passe pas une journée sans que j’ouvre la base pour inté¬ 
grer une biographie, des éléments nouveaux que m'ont envoyés 
des correspondants. Aujourd'hui nous avons des capacités tech¬ 
niques de renouveler profondément cette base. On ressent une 
grosse satisfaction quand on peut améliorer une biographie du XIX* 
siècle. L’outil internet va nous permettre de valoriser de plus en plus 
ce travail. On reçoit par internet des correspondances de gens des 
Etats-unis, du Québec, ou d’ailleurs, qui nous donnent des préci¬ 
sions sur la biographie de leurs ancêtres. 

Ces familles qui nous contactent, c’est une grande satisfaction. 
Elles sont sensibles au fait qu’on ait donné vie à des gens du 
monde populaire pour qui le destin ne les conduisait pas en prin¬ 
cipe à disposer d’une biographie dans un dictionnaire. Le militant 
ouvrier au XIX* siècle n’a pas de généalogie, pas de blason. C’est 
le charme du Maitron que de contourner le destin social qui aurait 
dû être le sien, c’est-à-dire d’être oublié. 

Certains textes doivent être corrigés et ce n’est pas surprenant 
quand on sait que des fiches sont établies à partir de sources qui 
peuvent être policières ou de presse, simplificatrices, insuffisantes, 
fausses... Une rencontre récente avec un dirigeant communiste de 
l’entre-deux guerres a permis de confirmer la traduction d’un texte 
russe le présentant comme élève de l’école léniniste en 1931. La 
notice sur lui n’en parle pas et pourtant nous avions eu plusieurs 
entretiens avec lui pour l’établir. Mais nous allons encore approfon¬ 
dir nos recherches avant de la modifier. 

On peut constater des oublis, mais on ne le vit jamais comme de 
grands ratages puisqu’on peut toujours rattraper. On le met sur la 
base, dans un volume. À tout moment on a des insuffisances liées 
au niveau de connaissances. Par exemple, on s’est aperçu qu’un 
militant qui n’avait qu’une toute petite notice était l’organisateur d’un 
réseau du komintern et qu’il était mort pendant la guerre dans le 
cadre de cette action pour son réseau. On ignorait tout cela jusqu’à 
ce que le monde communiste ouvre largement ses archives. Cette 
ouverture est une vraie révolution culturelle. 

La période 1940-1968 

Le dernier volume classique papier est paru en 1993. Un quarante- 
quatrième de compléments correctifs est sorti en 1997 en même 
temps que le cd-rom. Mais les dictionnaires-papier, on n’arrête pas 
d’en publier. Ce sont des dictionnaires qui ont leur spécificité. Un 
dictionnaire consacré aux gaziers-électriciens. On publie ces jours- 
ci un dictionnaire biographique des cheminots. Il faut citer aussi par 
exemple le dictionnaire des émigrés français aux Etats-Unis de 
Michel Cordillot. Une œuvre passionnante sur la mobilité internatio¬ 
nale. Une œuvre d’un autre genre, le dictionnaire de l’Internationale 
communiste qui se situe en liaison avec le dictionnaire français et 
dans la collection des dictionnaires internationaux. 

On travaille sur la période 1940-1968, cela va déboucher à la fois 
sur un dictionnaire-papier et sur informatique, mais ce vaste mouve- 

















ment ouvrier ne s’arrête pas en 68. Dans les fiches, on essaie tou¬ 
jours de pousser une biographie jusqu’au bout. À partir du moment 
où on a sélectionné quelqu'un, pour qu’un itinéraire ne se coupe 
pas, même si on est mal à l’aise sur les années qui suivent faute de 
sources. C’est vrai aussi pour les autres périodes notamment pour 
celle qui va jusqu’en 1940, la biographie des responsables syndi¬ 
caux, politiques, qui étaient encore vivants, et dont l’action est allée 
jusqu'à nos jours. Mais on n’a pas le goût de faire des biographies 
de gens qui sont encore en pleine responsabilité et qui sont encore 
influents. On pense que ce n’est pas un dictionnaireébiographique 
contemporain. On n’aimerait pas que les biographies puissent être 
utilisées pour valoriser ou dévaloriser. C’est exclu pour nous que 
quelqu’un puisse se servir de sa biographie pour devenir ou pas 
secrétaire général. On essaie toujours d’être dans une discussion 
avec les personnes pour lesquelles on va écrire une notice. 

La période 40-68, c’est un gros enjeu. On voudrait arriver assez vite, 
cela dépend des conditions éditoriales. Fin 2004 on devrait être en 
état de démarrer si les dieux de l’édition nous protègent. 

À l’étranger, rien ne s’apparente à l'ampleur du Maitron. Avec ses 
différentes éditions, en comptant les volumes internationaux, c’est 
57 volumes. Il est souvent cité comme modèle. Il y a des initiatives 
intéressantes comme en Grande-Bretagne avec un dictionnaire bio¬ 
graphique du mouvement ouvrier qui comprend plusieurs volumes, 
en Italie un dictionnaire mais plus de dirigeants, en Hollande aussi, 
en Belgique ils ont commencé, mais ça n’a pas dépassé le premier 
volume, un projet existe au Québec. Les conditions éditoriales sont 
très difficiles à réunir. 

En ce qui nous concerne, l’éditeur nous a toujours soutenus, remar¬ 
quablement. Mais nous aussi on a joué la continuité et c’est très 
bien. Les Éditions de l’Atelier restent une maison d'édition très 
imprégnée des idéaux sociaux, d'une grande tolérance et d’une 
grande ouverture. C’est un plaisir de travailler avec eux. 

Et après ? 

C’est une œuvre qui a du passé et reste une base d'avenir. Les sup¬ 
ports informatiques, avec des équipes pour remodeler et retravailler, 
vont nous offrir des possibilités éditoriales qu’on ne peut pas com¬ 
plètement envisager actuellement, même si on y réfléchit. Déjà nous 
avons beaucoup mis l’accent sur internet en développant un site qui 
ne donne pas la matière du dictionnaire mais apporte un éclairage. 

Le monde ouvrier ne se finit pas, mais a perdu de sa centralité. 
Dans les représentations que l’on se fait, il est incontestablement 
moins fort. Le mouvement ouvrier disparaît du vocabulaire pour 
mouvement social qui recouvre partiellement les mêmes choses et 
tourne autour de la rencontre avec le mouvement paysan, la confé¬ 
dération paysanne, la rencontre avec le mouvement des intermit¬ 
tents. Le vocabulaire du mouvement social manque encore un peu 
de construction, de rigueur. Il reste sociologiquement 7 millions 
d’ouvriers. Les plus exploités, les plus en difficulté, ceux qui ont le 
plus besoin de s’organiser ce sont encore les employés. La diffé¬ 
rence n’apparaît pas très clairement entre le technicien de surface et 
l’ouvrier productif. L’un et l'autre sont pris par les mêmes besoins de 
s’organiser syndicalement, par les mêmes inquiétudes devant le 
côté précaire du travail. 

Il existe toute une série de raisons à l’individualisme. Au niveau de 
l’éducation, les conditions économiques, l’éclatement par la consom¬ 
mation individuelle des produits culturels. Pour autant est réelle 
l’aspiration à penser ensemble, à agir ensemble. On l’a vu dans les 
mouvements sociaux avec ce slogan repris depuis une dizaine 
d’années : « Tous ensemble ». Parce que le Tous ensemble n’est 
pas acquis, il est une construction. 

C’est un cri pour soi, on voudrait qu’il en soit ainsi. C’est la raison 
importante de ce cri qui a été emprunté au football, le cri des sup¬ 
porters de l'OM. Repris dans les grèves de 95, on l'a retrouvé 
encore récemment. La construction reste collective mais limitée 
dans le temps. Le mouvement est fondé sur l’émotion. Il y a une 
défiance contre ce qui est permanent. Un soupçon contre le bureau¬ 
cratisme, le système qui fonctionne pour lui-même. Ce n’est pas 
totalement justifié. Il faut revaloriser l'existence d’organisations syn¬ 
dicales permanentes. Il faut une continuité dans la construction de la 
représentation du travail. Il y a derrière un savoir-faire qu’il faut 
acquérir, de plus en plus. Le militant syndical devient un grand tech¬ 
nicien du social, en termes de droit du travail, de connaissances 
économiques, une grande exigence est attendue. Imaginons la diffé¬ 
rence par rapport aux syndicalistes du début du siècle... 

Reste l’inquiétude de voir arriver une génération dans laquelle la lec¬ 
ture est devenue exceptionnelle. 



René Lemarquis à sa table de travail. 


Le Maitron 
et moi... 

Vers ta fin octobre dernier. René Lemarquis. m ’a reçu chez lui et m'a 
parlé de Maitron, du dictionnaire et de Jean son réalisateur. Un 
témoignage qui s’inscrit dans l’histoire même de cette œuvre puisqu’il 
fut un des premiers collaborateurs de Jean Maitron et qu 'il continue 
aujourd'hui son travail d'historien. Il est même devenu le spécialiste 
des militants communistes de la période d'avant-guerre notamment en 
étudiant les archives de Moscou qui lui ont été confiées. Inutile de le 
présenter et de le raconter, plutôt le lire, comme je l’ai écouté, en te 
laissant suivre le fil de sa mémoire. CV 

D epuis mon enfance j’ai baigné dans le monde ouvrier. Issu 
d’une famille ouvrière, j’étais assez sensibilisé aux idées paci¬ 
fistes, antimilitaristes, antifacistes. En 1934, j’avais 11 ans. j’ai 
fait les premières manifestations avec mes parents. Bien sûr 36 et tout le 
reste. J’étais de sympathie communiste, mais pacifiste. On ne comprend 
pas grand chose si on ne se replace pas dans le climat de l’époque 
d'anti-guerre, le souvenir de 14-18. J’avais des dérives pacifistes inté¬ 
grales. Pendant l’occupation cela a changé, je me suis retrouvé au 
maquis. Bref... En 1945, je suis arrivé à Paris comme élève à l’école 
normale supérieure de St-Cloud. Là je me suis trouvé, dès mon entrée, 
chez les Jeunesses socialistes. J’étais beaucoup plus proche du mouve¬ 
ment communiste en réalité mais il y avait tout un langage nationaliste 
lié à la guerre qui me gênait. « A chacun son boche », cela ne passait 
pas. En province, je préparais à ce moment-là mon entrée, je lisais la 
presse et j’avais remarqué que l'organe des jeunesses socialistes était 
différent... 

René Lemarquis évoque alors le climat de l'époque et les relations des 
jeunes socialistes avec les jeunes communistes. Pas si mauvaises 
puisqu'une liste commune avait pu se faire en 1946 pour une élection 
chez les étudiants. Allusion rapide aussi à ses rapports avec le mouve¬ 
ment trotskiste. Mais plus que l’activité politique, c’est l’histoire qui le 
passionnait après avoir terminé sa licence de philo à St-Cloud. 

Je me suis trouvé confronté à ce scandale qu’était la falsification de 
l'histoire par le mouvement stalinien. Cette reconstruction complète¬ 
ment fantasmagorique. Cela me frappait, c’est quelque chose qui ne pas¬ 
sait pas. C'est ainsi que vers 1949, j’ai lu l’annonce que se fondait l'ins¬ 
titut français d’histoire sociale de Maitron. A ce moment j’ai pris 
contact avec lui. Cela s’est fait assez vite, avec un professeur d’histoire 
à St-Cloud, qui m’a parrainé. 

A la poursuite de vieux documents 

Maitron était la cheville ouvrière de cet institut avec comme fondateurs 
officiels mais un peu honoraires quand même Edouard Dolléans, 
Georges Bourgin, Georges Duveau, des grands noms de l’histoire 
sociale de l’époque. J’assistais à ces réunions. Pour Maitron, le but 
essentiel à cette époque-là c’était de sauver des archives. Il le répétait 
sans arrêt. Il y a une richesse d’archives dans le mouvement ouvrier 


















sur la trace des militants oubliés 


qu'on ne peut pas laisser perdre. Je me rappelle à ce moment-là , moi 
j'étais à la poursuite tant chez les bouquinistes que là où on pouvait les 
trouver, de vieux journaux, papiers, documents d’époque. C'était vrai¬ 
ment une passion. Avec le regret de penser que, dans les organisations 
syndicales, on ne s’occupait pas des archives. Mais, quand on milite, 
on a autre chose à faire que de garder les papiers ! Et puis il y avait eu 
la guerre. Pour éviter la répression des paquets de choses ont été brû¬ 
lées, détruites. 

En même temps qu'il fondait son institut. Maitron travaillait à sa thèse 
sur le mouvement anarchiste. Il était lié lié au groupe de la révolution 
prolétarienne. Maitron dit qu'il s’est orienté vers le mouvement anar¬ 
chiste parce qu'il avait été extrêmement déçu par le pacte germano- 
soviétique et qu’il voulait rechercher l’histoire de tous ces méconnus. 
« Ma thèse est née d'un désespoir d’amour, ma rupture avec le parti. 
J’ai voulu comprendre un mouvement que j’avais critiqué sans le 
connaître. » 

A partir de là, c’est cela qui m’a beaucoup attiré, j’étais vraiment 
accroché, c’est qu’il n’y a aucun interdit quant à l’origine. C’est-à-dire 
que tout le monde y a droit. Cela battait en brèche la fameuse phrase du 
PC : on est le parti de la classe ouvrière, sous-entendu, il n'y en a pas 
d’autres. Non. le mouvement ouvrier, c’est beaucoup plus large. En 
réhabilitant les militants anarchistes, quelles que soient leurs faiblesses 
d’ailleurs, cela voulait dire qu’ils ont joué un rôle. 

Anarchistes, anarcho-syndicalistes, également toutes les oppositions. 
Ceux qu’on considère comme marginaux. Compagnons de route et tout 
le reste. Pas d’interdits dans l’éventail des opinions. C’est une idée fon¬ 
damentale. 

Place pour les sans-grades 

La deuxième idée forte de cette folle aventure du dictionnaire c’est que 
les sans-grades y ont leur place. Habituellement le mouvement c’est le 
dirigeant national bien-aimé, le dirigeant départemental, c’est le diri¬ 
geant d’un syndicat, alors que, comme il le dit, on peut trouver des 
ouvriers qui au cours d’une grève se révèlent, sont actifs pendant 15 
jours, un mois, ou ils continuent ou après ils rentrent dans le rang mais 
ils y ont leur place parce qu’ils ont participé à un certain moment. 

A quel moment ce dictionnaire ? On parle le plus souvent de 1958. 
C’est beaucoup plus tôt. 58 est la date où officiellement dans la revue 
l'Actualité de l’histoire devenue après Le Mouvement social il y a 
demande de collaboration. Mais cela se préparait depuis un moment. 

où Maitron écrit : A peine la thèse 
finie je me mets à réfléchir au projet 
d’un dictionnaire de militants. C’est 
vraiment en 50 qu’il y pense. J’en ai 


une preuve, j’étais à une réunion de l’institut qui se réunissait à 
l’époque aux archives où on invitait des personnalités. Ce jour-là ils 
avaient invité Marius Moutet. c’était un socialiste ministre des colo¬ 
nies. Je vois encore Maitron lui dire : vous aurez votre place dans le 
dictionnaire. Or. étant donné ce que pensait Maitron de Moutet, ce 
qu’on pouvait penser d’un ministre socialiste des colonies, cela voulait 
dire que le dictionnaire était vraiment ouvert. Egalement aux coopéra¬ 
teurs, pas seulement aux partis et syndicalistes. D’ailleurs Colette 
Chambelland* dit en 1950 : l’institut d’histoire sociale dont Maitron 
était secrétaire, et le dictionnaire auquel il commençait à travailler... 
Comme j’étais dans cet institut, où on n’était pas beaucoup, je me suis 
trouvé automatiquement intéressé pour participer à ce dictionnaire. Les 
hasards de ma carrière professionnelle ont fait que j'étais dans l’Aube 
quand il y a eu appel à collaboration. Enseignant dans la Meuse 3 ans 
et puis après dans l’Aube de 53 à 60. C’est comme ça que je me suis 
retrouvé correspondant du Maitron. J’aurais été prof ailleurs j’aurais 
fait un autre département. 

Mais au préalable il m’avait déjà demandé des petites choses. Au début 
il n'y avait rien. Il fallait dresser au moins la liste des principaux. Cela 
peut paraître bizarre, mais il a fallu trouver la liste des membres des 
différents comités centraux du PC. Il n’y avait rien nulle part. Maitron 
m'avait envoyé au musée d’histoire sociale trouver Colette Chambel¬ 
land, le seul endroit où il y avait la collection complète de VHumanité, 
et il a fallu faire les recherches. C’était très humble au début ce que 
l’on avait à faire. Une chose qui peut sembler secondaire mais, trouver 
les prénoms... Aujourd’hui le prénom des militants tient une grande 
place. On s’appelle très souvent par les prénoms. Avant-guerre, on 
n’utilisait pas le prénom. Quand on parlait d’un militant c’était Cachin, 
c’était Thorez. A un point tel que dans l'Humanité, même dans le 
compte rendu de la liste des élus, souvent on ne mettait pas de prénom. 
Si on voulait avoir plus de détail il fallait bien s’adresser à l’état civil 
pour trouver la date de naissance... On a cherché aussi les parlemen¬ 
taires. Cela formait quand même une base. Maitron m’a envoyé à 
l’Assemblée nationale. J’ai travaillé beaucoup avec un certain M. Joly 
qui est l’auteur d’un dictionnaire des parlementaires français. J’ai fait 

Colette Chambelland est décédée ce 31 octobre apès avoir été hospitalisée pour une 
opération. Agée de 75 ans, historienne du mouvement ouvrier, elle avait été direc¬ 
trice de la bibliothèque du Musée social. Très amie avec le couple Marcelle et Jean 
Maitron, elle avait partagé l’aventure du Mouvement social et publié avec Jean Mai¬ 
tron : Syndicalisme révolutionnaire et communisme ; Les archives de Pierre monatte, 
1914-1924 (Maspero, 1976). C’est à Pierre Monatte qu’elle consacrera sa dernière 
publication : Pierre Monatte. une autre voix syndicaliste (Les Éditions de l’Atelier, 
collection La Part des hommes, 1999). Elle était fille de Maurice Chambelland, un 
des dirigeants de la Révolution prolétarienne et de Louis chambelland, syndicaliste 
des employés. 
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Jean Maitron et son dictionnaire 


une série de fiches sur chaque parlementaire. J'ai recherché aussi les 
conseillers municipaux et les conseillers généraux de la Seine. C’était 
aux archives de l’hôtel de ville. Il y avait un bulletin des élus munici¬ 
paux. J’ai fait ce travail dans les années 50. Aujourd’hui cela nous 
semble très pauvre mais rien que d’avoir les noms, les dates de nais¬ 
sance. c’était un début. J'ai fait deux ou trois fiches un peu plus com¬ 
plètes d’élus de la Seine. 

Correspondant dans l’Aube 

Après à partir de 1950 quand j’étais professeur à Troyes j’ai fait systé¬ 
matiquement le travail pour l’Aube, essentiellement pour les trois pre¬ 
mières périodes, des débuts de la Révolution jusque 1914. J’ai com¬ 
pulsé les journaux de l’époque et les archives départementales. Comme 
j’étais professeur à l'école normale des instituteurs, en quatrième année, 
celle dite de formation professionnelle après le bac, il fallait présenter 
un mémoire. J’ai mis beaucoup d’élèves là-dessus pour rassembler la 
matière. Il y avait deux ou trois cahiers assez complets. Je vois encore 
Maitron tout heureux de recevoir cela. 

L’autre partie que j’ai faite avec lui c'est quand j’ai été nommé ici en 
1960 au lycée de Montreuil. Là j’ai pu travailler beaucoup plus à la 
bibliothèque nationale. J’ai fait toute la presse quotidienne de l’Aube. 
J’apportais toute la matière. Au début, c’était hésitant, pas très clair. On 
ne savait s'il y aurait 7, 8 ou 10 volumes... quelle serait la forme. Est-ce 
qu'il y aurait un dictionnaire des coopérateurs, des syndicalistes... C’est 
peu à peu que cela a pris forme avec les différentes parties. 

D'autant plus qu’il faut tenir compte qu'il y avait des départements qui 
n’étaient pas couverts. Il n’y avait pas de correspondants. 

Je me suis cantonné à la période d’avant 40. On est amené à reconsi¬ 
dérer, à faire des découvertes. Ma spécialité c’est de travailler sur les 
militants communistes d’avant 40. Pennetier m'a confié les biogra¬ 
phies de Moscou. Alors là j’en découvre. Ce qui a été édité est parfois 
considérablement enrichi. Des gens dont on découvre qu’ils avaient 
joué un rôle assez important dont on n’avait pas parlé parce qu'il n’y 
avait pas de correspondant ou parce que cela avait échappé . 

Quand on est jeune on est dogmatique et sectaire. Au début j’avais fait 
la bio d’un gars dans l’Aube. Après avoir été socialiste, il était devenu 
radical comme beaucoup. J'avais écrit, à partir de ce moment-là il ne 
fait plus partie du mouvement ouvrier. Cela a été beaucoup amoindri 
par quelque chose du genre : on ne le trouve plus dans les organisa¬ 
tions ouvrières... Ou bien avec mon lai'cisme intransigeant, on a eu du 
mal à mettre les chrétiens. Bien sûr. Mais j'ai réglé ma dette en écri¬ 
vant dans un livre La Part des militants, un texte sur religion et mili¬ 
tantisme. Cela montre un peu les faiblesses qu'il pouvait y avoir à ce 
moment-là. 

Un tour de force 

Le grand apport de Maitron, c'était de faire coexister tout le monde. 
Cela me semble un tour de force. Il suffit de voir le comité de patro¬ 
nage du dictionnaire où étaient représentés tous les partis, toutes les 
confédérations, plus des personnalités indépendantes ou des opposi- 
tionnels. La biographie de Doriot par exemple, posait problème. Rap¬ 
peler l’importance qu’il a eue, alors que la thèse officielle c'est qu'il 
était flic depuis l’âge de dix ans ou presque ! donc il n'aurait pas sa 
place. Beaucoup ont tiqué un peu là-dessus. Sans être du parti, j'étais 
très lié avec Guingouin par exemple. Dans l'Aube, à Troyes, on a tra¬ 
vaillé ensemble. Quand je lui ai offert le dictionnaire il m’a envoyé 
une lettre s'étonnant d’y voir des gens comme Doriot. Pourtant Guin¬ 
gouin a connu l’ostracisme... 

Maitron a réussi vraiment, par exemple Dautry, un des auteurs du pre¬ 
mier volume, était au PC. Ceci dit certains avaient songé à faire le dic¬ 
tionnaire de leur propre courant de pensée... Alors que lui. c’était vrai¬ 
ment tous. Le problème le plus délicat c’étaient les oppositionnels. Ne 
parlons pas de gens comme Doriot, il l’a été de 34 à 36 même pas. 
Mais pour le PC quelqu’un qui était devenu oppositionnel et qui se 
réclamait toujours du communisme c’était quelque chose d’impen¬ 
sable, il faut bien le dire. 

Pour autant, pas vraiment d’oppositions ni de critiques importantes à 
ce dictionnaire. René Lemarquis y voit une explication dans le fait que 
le premier volume est sorti en 1964 (« après 56 et tout le reste... ») et 
que ce premier volume portait sur la période 1789-1870. Accueil 
consensuel donc. Le premier volume sur la période 14-40 est arrivé en 


_i 

1981 en même temps que la gauche au pouvoir. Le Maitron devenait 
une institution. 

En cherchant bien, René Lemarquis se souvient de difficultés avec 
Albertini et sa propre biographie qu’il voulait imposer. Il a encore en 
tête une critique de quelqu’un qui aurait souhaité qu'on insiste davan¬ 
tage sur les réformistes dans la période d’après 1870, et puis aussi sur 
les chrétiens pas assez représentés, ce qui a été rétabli depuis. 

Le militant à la cause du Maitron ne se désintéresse pas des débats 
actuels qui portent notamment sur l'appellation du dictionnaire, pour 
les périodes futures, qui ne serait plus « du mouvement ouvrier » mais 
« du mouvement social ». 

« Moi étant donné mon âge et mes débuts, je tique un petit peu. mais 
enfin... Il y a la fameuse définition, Maitron appelait militants du mou¬ 
vement ouvrier ceux qui agissaient en vue d’apporter par réformes ou 
par révolutions ou par les deux, plus de justice sociale et plus de 
liberté. C’est assez vague pour que mouvement ouvrier s’appelle mou¬ 
vement social. Et sa revue c’était Le Mouvement social... 

Je suis d’ailleurs de près ce qu'ils vont faire maintenant, pour ce qui 
s’appelle la cinquième période. Ce sera dans un autre esprit. 

Les archives de Moscou 

René Lemarquis préfère continuer à se passionner pour sa période. Il 
lit, relit, annote, ce qu’on appelle les autobiographies de Moscou, rédi¬ 
gées par les militants communistes qui répondaient plus ou moins lon¬ 
guement à un questionnaire de 72 questions. Certaines, jugées sans 
doute incomplètes notamment quand le militant se préparait à partir 
pour l’école léniniste à Moscou, ont été refaites trois ou quatre fois. Un 
régal pour l'historien qui peut comparer les textes, comprendre les vies, 
tout en sachant le rôle important joué par ceux auxquels s’adressent ces 
autobiographies d’institution. Avec peut-être une « espèce de curiosité 
un peu malsaine sur les cuisines intérieures de l'organisation. 

567 autobiographies passées en revue, mais l'historien toujours actif 
trouve encore le temps de rédiger de nouvelles biographies. « Deux 
grandes m’ont beaucoup intéressé. Celle du député-maire Plard, une 
personnalité importante dans l'Aube. Il est militant au moment des 
années 20. Il sera député-maire de Troyes. C’est très curieux, on s’en 
méfiait. 11 était avocat. Le plus fort c'est qu’au moment où il avait des 
chances d’être élu. Marty a décidé de mettre un autre candidat. Lui 
s'est maintenu et il a été élu. Il fondera une organisation, on les appelait 
les plardistes, ou les amis du Rappel, parce qu’il a été exclu en 1932. Il 
n’a jamais voulu rompre complètement. Il n’a pas rallié le parti socia¬ 
liste. Il était entre les deux. Au moment du Front populaire il a été élu 
maire aussi bien par communistes que socialistes. C'était très curieux. 
L’autre, c’est celle de Karida Mercader, la mère de l’assassin de 
Trotski. Elle a été adhérente au parti socialiste en France à la veille de 
l’assassinat pour essayer de trouver sa trace. Par ailleurs comme c’était 
une haute personnalité du Komintem on a son autobiographie à Mos¬ 
cou. La fiche est publiée dans le dictionnaire biographique de l'interna¬ 
tionale communiste. Deux exemples passionnants. » 

La place de l’amitié 

Passionné, forcément passionné. René Lemarquis ne s’en cache pas. 
Pas plus qu’il ne cache sa fierté de travailler depuis plus de 50 ans à 
cette œuvre initiée par Jean Maitron. Pas plus qu’il n’oublie de rendre 
hommage aux Editions ouvrières, aujourd’hui Editions de l’Atelier. 
Lui. le laïque intransigeant comme il se reconnaît, trouve formidable 
cette amitié avec Villette, le patron de la maison catholique et Maitron 
l’agnostique. 

Mais au fait, quand on écrit dans le Maitron, est-on un militant qui a sa 
place dans le dictionnaire ? « Savoir si on a sa place en tant qu'écri- 
vain et historien ça je ne me suis jamais posé la question ...» répond 
René Lemarquis, mais il complète en indiquant que « Les correspon¬ 
dants n’étaient jamais des gens neutres... J’étais militant, secrétaire de 
la FEN dans mon département, après responsable au SNES... Trop 
limité ce que j'ai pu faire mais enfin bon on s’y retrouve à peu près 
tous. » 

Mais l’essentiel n’est pas là. Il faut plutôt le chercher dans cette amitié, 
ces liens très forts avec Jean Maitron qui n'oubliait jamais la dédicace 
qui touche encore tant d’années après en ouvrant la page de garde d’un 
volume du dictionnaire : A René Lemarquis, plus que fraternelle¬ 
ment. .. 
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Emile Duval 


Ouvrier fondeur, 
général de la 
Commune 


E mile Duval est un des acteurs les plus émi¬ 
nents des débuts de la Commune de Paris. 
Son nom est partout mentionné dans tous 
les livres d’histoire sur l’événement et pourtant 
que d’erreurs et d’approximations ! Que n’a-t-on 
écrit sur lui ? Citons en vrac : naissance dans la 
Manche, filiation avec l’un des meurtriers du géné¬ 
ral Bréa en 1848, beau-frère gardien de prison à 
la Roquette etc etc ! Quant à sa mort, on peut 
recenser près de dix versions différentes toutes 
fantaisistes ou presque. Avec un peu de méthode, 
de rigueur et d'honnêteté, il n’est pas difficile d’en 
savoir plus. 


Un ouvrier blanquiste 

Emile Victor Duval est né le 27 novembre 1840 à Paris 
dans le treizième arrondissement. Il est le fils naturel de 
Marie Madeleine Duval, née en 1799, blanchisseuse. Il 
se marie dans le XIII*, le 16 août 1862 avec une jeune 
couturière de dix-neuf ans (elle est née le 16 janvier 
1843), Marie Huot originaire de Anrosey (Haute-Marne), 
fille d'un menuisier, Mathias Huot né en 1816 et d'une cou¬ 
turière Elizabeth Billard, née le 22 juin 1816 à Anrosey de 
Louis Joseph Billard, tonnelier né en 1780 et d'Elizabeth 
Guyot. C'est probablement « une camarade d'enfance » 
puisqu'elle habite avec ses parents à la même adresse 
que lui, 45 rue Croulebarbe. Duval occupe au 1" étage un 
logement de 2 pièces dont il est locataire. Ils ont une fille 
Joséphine Amélie Elise née le 15 mai 1863. L'un des 
témoins du mariage est Auguste Dorey, né en 1823, 
« beau-frère » de Duval, marchand de meubles et domici¬ 
lié 20 rue Nationale. Un autre des témoins, Jacques Fran¬ 
çois Guirbal. né en 1828, domicilié 48 route d'Italie puis 26 
rue Vendrezanne. fort des halles, sera garde national à la 
4' compagnie du 133* bataillon pendant le Siège. 

Duval reçoit une très bonne éducation, il sait lire et écrire 
et maîtrise la logique et les mathématiques. Sans doute 
suit-il les cours de l’école laïque du 27 de la rue Sainte- 
Hyppolyte située près du domicile de sa mère.’ 

Duval est mouleur fondeur en fer, son nouveau domicile 
est 21 rue de la Glacière. En 1864, il participe à une grève 
de huit jours pour obtenir la réduction de la journée de tra¬ 
vail à 10 heures. Il s'impose rapidement comme un organi¬ 
sateur et devient dirigeant de la société de prévoyance 
des fondeurs qui en 1867 refuse d'adhérer à l'Internatio¬ 
nale, ce que font alors individuellement presque tous les 
membres du bureau dont Duval. Poursuivi par la police, il 
est obligé de quitter Paris vers 1865. Il entre en contact 
avec les blanquistes par l'intermédiaire de Granger, puis 
de Lalourcey, Jaclard, Genton et Eudes qu'il rencontre en 
1867. Il fait partie de l'organisation mise en place par Blan- 
qui : « un groupe central recrutant peu à peu des adhé¬ 
rents s'adjoignant prudemment des nouveaux venus pour 
une action à accomplir, à une date indéterminée ». Il ren¬ 
contre plusieurs fois Blanqui dans la rue ou dans la 
chambre que Eudes a louée pour le vieux révolutionnaire 
« à un sixième étage, boulevard Montparnasse ». Il milite 
activement comme propagandiste des idées blanquistes 
en particulier à la fonderie Gouin, 49 boulevard Richard- 
Lenoir dans le XI*. Il dirige activement le •< 5* groupe » 
des formations de combat de l'organisation blanquiste. De 



Un croquis exécuté par 
Maxime lisbonne représen¬ 
tant le général Emile Duval 
(paru dans L'Ami du peuple 
du 2 avril 1885). 

Ci-dessous, un portrait de 
Blanqui qui le montre affai¬ 
bli par de nombreuses années 
de prison. 



I On recense trois autres 
écoles laïques de garçons dans 
les années 1850-1860 dam le 
XIII : 76 boulevard d'Italie, 
3 rue Boutin et place de 
l'Eglise-Neuve de la Gare et 
une école dirigée par les Jréres, 
13 rue de la Maison-Blanche 
(Merci à Christiane Fillioles 
pour le renseignement). 


véritables exercices militaires se tiennent « la nuit, à 
Montmartre, sur le boulevard extérieur [...] des concentra¬ 
tions, des marches ont été expérimentées ». Le 6 janvier 
1869, il intervient violemment contre le pouvoir impérial à 
la salle du Vieux-Chêne, 69 rue Mouffetard dans le V* ce 
qui lui vaut d'être poursuivi avec Ferré en correctionnelle 
pour « attaques au principe de la propriété et excitation à 
la haine et au mépris des citoyens les uns contre les 
autres », il est condamné le 25 février 1869, à 4 mois de 
prison et 100 F d'amende mais il fait opposition au juge¬ 
ment qui est confirmé le 16 mars. Au début de 1869, plu¬ 
sieurs débats secouent le parti blanquiste en particulier 
sur la nécessité de se procurer des armes car seuls cent 
hommes sur huit cents sont armés. Des coups de mains 
sont envisagés sur la préfecture de Police, la caserne du 
Prince-Eugène ou le fort de Vincennes où Jaclard pos¬ 
sède des contacts parmi « les officiers démocrates ». 
D'autres suggèrent d’aller plus loin en espérant que les 

1 coups de main formeront « l'embryon d'une révolution où 

2 l’armée joindra le peuple où tous deux emporteront les 
F Tuileries ». Duval est convoqué avec Genton chez 

Eudes, rue Vavin. Tous deux « réclament la présence de 
Jaclard, avec lequel ils ont toujours été en accord. » Fina¬ 
lement Blanqui et Jaclard se rencontrent sur le « boule¬ 
vard extérieur » rejoints par Lacambre. Blanqui « expose 
son projet de la prise d'une caserne qui resterait à fixer, et 
il croit à la possibilité de tenter le coup de main un des 
jours de carnaval, le dimanche, le lundi ou le mardi-gras, 
alors que la population songera à toute autre chose 
qu’une émeute ». Mais Jaclard « fait des objections » en 
indiquant « qu’il ne faudrait pas surprendre la foule, ris¬ 
quer d’agir dans un milieu stupéfié, peut-être réfractaire, 
et, finalement dans le vide ». Le débat est animé et 
Jaclard se querelle avec Lacambre, Blanqui ne prenant 
pas position. Au cours d’une seconde rencontre, Blanqui 
se range à l’interprétation de Jaclard appuyé par Duval et 
les coups de mains sont annulés. Les militants se démobi¬ 
lisent et les effectifs diminuent. Duval se retire provisoire¬ 
ment du parti blanquiste mais continue de militer active¬ 
ment auprès des ouvriers fondeurs. Il prend parfois la 
parole dans les Clubs où ses interventions argumentées 
et posées sont remarquées. En avril 1870, éclate une nou¬ 
velle grève, au nom de la chambre syndicale, il se rend à 
Londres pour demander le soutien des syndicats anglais 
et de l'Internationale. Au cours de la grève « lors d'une des 
réunions régulières qui se tenaient salle de la Marseillaise, 
rue de Flandres », Duval qui préside la réunion, propose 
d'adhérer en bloc à l'Internationale et avec trois autres 
délégués il est élu pour siéger au conseil fédéral. Il est 
signataire d'une protestation du Conseil fédéral parisien 
de l'A.I.T dans La Marseillaise du 5 mai 1870 contre le plé¬ 
biscite. Il anime l'Internationale, un militant E.V Lejudec 
écrit de lui en juillet 1870 : « Duval [...] continue à former 
des sections ». Il est poursuivi avec les autres dirigeants 
de l'Internationale (3ème procès) et condamné le 8 juillet 
1870 à 2 mois de prison et 25 F d'amende. Il est égale¬ 
ment poursuivi avec les 61 militants républicains traduits 
devant la Haute Cour à Blois pour conspiration et 
condamné le 8 août 1870 à 2 mois de prison. Il est incar¬ 
céré le 28 août à la maison correctionnelle de Beauvais 
mais il est libéré le 5 septembre. Aussitôt, il reprend ses 
activités militantes et dirige la commission municipale du 
XIII* arrondissement mise en place pour aider le nouveau 
maire républicain, Passedouet. 

Le Siège de Paris 

Duval est le premier (avec Gustave Flourens mais dans 
un autre registre) à comprendre la nécessité d’une fusion 
entre la radicalité traditionnelle qui s’exprime au travers du 
Comité des Vingt arrondissements et celle, nouvelle, qui 
émerge dans la garde nationale. Le 17 septembre, il 
assiste à une réunion publique avec Meillet, Chardon, 
Beaufils, Sérizier et Villot au 190 avenue de Choisy avec 
pour ordre du jour : « La défense nationale ». La réunion 
adopte une résolution s’étonnant « de l'incurie du gouver¬ 
nement » et voulant « se débarrasser des ennemis de 
l'intérieur ». Elle réclame « l'incorporation immédiate dans 
















Emile Duval, ouvrier fondeur 


l'armée active de tous les policiers, la destitution de tous 
les officiers de la garde mobile, la destitution de tous les 
commandants de divisions territoriales du pays non 
occupé, l'expulsion de toute famille dont un membre au 
moins ne participe pas à la défense et l'envoi de commis¬ 
saires en province pour hâter la levée en masse ». Duval 
avec Sérizier, Chardon et Beaufils est désigné à l'unani¬ 
mité pour former une délégation chargée de présenter les 
revendications au gouvernement. 

Il est également désigné comme délégué au Comité cen¬ 
tral des Vingt arrondissements et le 20 septembre, il 
prend la parole à la salle de l'Alcazar, rue du faubourg 
Poissonnière dans le X e devant deux cent trente délégués 
et propose qu'ils se « réunissent aux chefs de bataillon » 
et fusionnent avec la garde nationale. Sa proposition est 
rejetée et reste pour l’instant isolée. En effet, même si les 
blanquistes et les Internationaux comprennent incons¬ 
ciemment l’importance comme force révolutionnaire des 
milliers d’hommes en armes que sont les gardes natio¬ 
naux, à cet effet Blanqui multiplie les articles dans La 
Patrie en Danger, et les principaux militants révolution¬ 
naires dont Blanqui lui même se font élire à la tête des 
bataillons, tous continueront à séparer le « parti » et la 
garde qui n'est envisagée que comme un vivier de propa¬ 
gande à noyauter comme d’habitude. On retrouve cette 
séparation dans les deux structures militantes mises en 
place par les révolutionnaires et radicaux à l’automne : la 
Ligue républicaine de Défense à Outrance et la Légion 
garibaldienne qui ne sont que des émanations militaristes 
du >■ parti » continuateurs des groupes de combat for¬ 
més sous l’Empire, et Duval se tient alors éloigné des 
réunions centrales en intervenant de manière active dans 
son arrondissement. 

Il demeure à cette époque 87 rue de la Glacière, il est 
membre de la section Glacière de l'Internationale et fait 
partie de la commission d'armement du Comité de vigi¬ 
lance. En octobre il participe à la création du premier club 
démocratique et socialiste du XIII e arrondissement au 190 
avenue de Choisy. Le club et les gardes nationaux du XIII e 
jouent un rôle actif dans les évènements du 31 octobre. 
En novembre se recrée un Club démocrate et socialiste 
du XIII e 2 qui le 25 adhère en bloc à l'Internationale et le 2 
décembre à la Ligue républicaine de Défense à outrance. 
Il est présenté avec Meillet et Rocher aux élections muni¬ 
cipales du 8 novembre : « Au nom des sociétés ouvrières, 
nous tous membres de l'Internationale, électeurs du trei¬ 
zième arrondissement, avons l'honneur de recommander 
aux suffrages de nos frères les candidats à la municipalité 
dont les noms suivent et qui son tous trois membre de 
l'association : L. Meillet. Antoine Rocher, Emile Duval 
[...]». 

Duval ne semble pas intervenir dans les réunions « cen¬ 
trales » 3 mais il est délégué des Vingt arrondissements et 
signataire de l’Affiche rouge. On ignore son rôle exact 
dans les événements du 22 janvier 1871. 

Selon H. Fiaux, rédacteur de l'ouvrage anonyme Histoire 
de l'Internationale par un bourgeois républicain‘, « les 
chefs de section furent convoqués par le comité de la 
garde nationale et par le conseil fédéral ; trois cents 


d'entre eux environ, 
répondant à l'invita¬ 
tion, se réunirent le 
21, à six heures du 
matin, à la salle 
Favié. [...] dans la 
réunion de la salle 
Favié, Greffier, 
membre du conseil 
fédéral, proposa de 
faire battre la géné¬ 
rale et de marcher 
sur l'hôtel de ville ; 
cette proposition 
ayant été accueillie 
avec indifférence, la 
réunion fut dis¬ 
soute après une 
distribution nom¬ 
breuse de car¬ 
touches. Le tende 
main, il y eut une seconde réunion dans le même local ; 
après une violente discussion, ceux qui se prononcèrent 
pour le mouvement et qui étaient en minorité se dirigèrent 
vers le Ba-ta-clan [...] Après s'être retirés à Belleville, les 
gardes nationaux furent convoqués pour dix heures du 
soir à Ba-ta-clan ». 5 Et notre auteur cite quatre messages 
qui mentionnent une préparation active de Duval dans la 
préparation du 22. Deux d'entre eux plus deux autres 
sous forme d'articulets de journaux sans lieu ni date sont 
conservés dans les archives de la préfecture de Police : 

« 19 janvier 1871 

En cas de défaite de la garde nationale réunissez les sec¬ 
tions le plus vite possible 
Duval » 


Serizier 


2 Les Statuts sont adoptés en 
séance le vendredi 18 
novembre 1870, les membres 
de la Commission du Club 
sont : Léo Meillet. Auguste 
Bailler, Sitart, Chardon, 
Gobert, Bachot, Leballeur 
(Club républicain démocra¬ 
tique et socialiste du XIII' 
arrondissement - Règlements et 
Statuts - [Paris], Association 
générale typographique - Fau¬ 
bourg Saint-Denis 19 - Ber- 
thelemy et Cie (sd) -7 p. 


« Au secrétaire de la section XXX 
Paris 20 janvier 1871 

Greffier doit se rendre au Ba-tac-lan et de là à la salle 
Favier. Réunissez y votre section et envoyez-y des 
hommes de bonne volonté. 

Pour le conseil fédéral Duval - Ferré » 

« Paris 22 janvier 

Le citoyen Arnold à la tête des sections de Vaugirard et 
de la gare de Lyon marchera sur Mazas et délivrera les 
détenus politiques 

Pour le Comité central Duval - Billioray » 

« Paris, 22 janvier 

Liberté, Egalité, Fraternité, Justice. 

Le gouvernement de la défense nationale est décrété d'ar¬ 
restation. 

Tous les bons citoyens sont chargés de l'exécution du 
présent mandat. » 

« Paris, 22 janvier 

Le citoyen maire du XIV e arrondissement est invité à 
prendre en considération les ordres émanant du comité 
central de la garde nationale7 
Pour le comité Signé : Mégy. » 


3 Eudes confirme ce relatif 
retrait : « [...]Je l'ai retrouvé 
le 10 mars, fonctionnant déjà 
comme chef de la XIII légion • 
(Notes sur Duval et sur Louise 
Michel et sur les circonstances 
qui ont fait échouer la sortie 
du 3 avril - IFHS AS 99his). 


4 L'identification de H Fiaux 
est faite par Maurice Dom- 
manget et confirmée par 
Robert Le Quillec. 


} On ne voit pas très bien dt 
quel comité de la Garde natio¬ 
nale il s'agit ! 


I et 2 mars 1871, les Prussiens place de la Concorde. 


















général de la Commune 


« Paris, 22 janvier 
1871. 

Les citoyens qui 
n'ont pas touché 
leur vivres sont invi¬ 
tés à se rendre à la 
salle Favié ou à la 
mairie. 

Signés : Duval, 

Greffier » 

Après une succes¬ 
sion de défaites 
des troupes fran¬ 
çaises, Jules Favre 
s'entretient avec 
Bismarck, les 23, 

24, 26 et 27 janvier, 
et les négociations 
avec le général de 
Valdan aboutissent le nuaes 

28 à la signature d'une convention d'armistice entre les 
autorités françaises et prussiennes. Les réactions dans la 
Garde nationale et dans l'armée sont unanimes d'indigna¬ 
tion, d'amertume et de colère. Cette agitation et le mouve¬ 
ment de protestation même s'ils restent limités et désor¬ 
donnés traduisent une prise de conscience de la force de 
la Garde nationale qui commence à s’emparer de son 
propre destin, ce que perçoit une partie de la hiérarchie 
militaire : « Le but évident est de soustraire la garde 
nationale à l'action du gouvernement et de le tourner 
contre lui à un moment donné. » 7 II manque encore une 
coordination et une ossature. 

Ce même jour, le 29, Le Rappel publie une déclaration de 
résistance de cinq bataillons de la Garde nationale de 
trois arrondissements de la rive gauche, XIII*, XIV* et XV*, 
les 82*, 101*, 103*, 104* et 136* bataillons : « En 1789, 
nos pères vainquirent l'Europe, sans pain, sans habits, 
sans souliers ; en 1871 nous capitulons n'ayant contre 
nous que la Prusse, quand nos arsenaux sont pleins 
d'armes et de munitions. 

Manquons-nous d'hommes, honnêtes et énergiques 7 
Manquons-nous de soldats 7 Manquons-nous d'armes 7 
Citoyens, Danton disait : frappez le sol du pied, il en sor¬ 
tira des armées. Nous disons frappez du pied et il en sor¬ 
tira des généraux [...] » 8 

Cet appel est le premier acte marquant une coordination 
entre les gardes nationaux des trois arrondissements et le 
début de l'action concertée de Duval avec ceux qui sont 
prêts à le suivre, Lucien Henry dans le XIV* et Emmanuel 
Chauvière dans le XV* notamment. 

Duval figure parmi les candidats présentés par l'Internatio¬ 
nale, les Vingt arrondissements et la Chambre fédérale 
des sociétés ouvrières aux élections du 8 février mais il 
n'est pas élu et à partir de cette date, il va approfondir la 
coordination systématique des activités des blanquistes 
dans trois arrondissements de la rive gauche, le XIII*, le 
XIV e et le XV e , et des liens étroits se nouent avec Henry et 
Chauvière pour noyauter la Garde nationale des trois 
arrondissements. Plus tardivement un contact s'établira 
également avec le V*. 



Discours de Duval à une réunion 
de la barrière Montparnasse en 1869 

« Il faut supprimer ce reste de féodalité qui ne s’appelle plus 
noblesse mais bourgeoisie... Nous voulons l'égalité des 
salaires, que la valeur de chaque chose soit basée sur le temps 
qu’on a mis à le produire... Nous voulons l’application du 
droit naturel, l’égalité : nous supprimons l’hérédité, la 
propriété individuelle et le capital, qui ne peut exister sans 
travail. En 48, on a proclamé le droit au travail, nous 
proclamons l’obligation au travail, que celui qui travaille 
mange, mais que celui qui ne travaille pas n’ait aucun droit... 
Par la collectivité plus de paupérisme. » 


6 Rappelons qu 'à la date du 
22 janvier, il n "y pas de 
Comité central ! Ces documents 
sont-ils des faux ? 

7 Télégramme du comman¬ 
dant du 2 secteur du 30 jan¬ 
vier 1871 (AN. F712666). 

8 La déclaration est également 
publiée dans La République 
des Travailleurs, n° du 15plu¬ 
viôse an 79(4 février 1871). 

8 Jacques Rougerie - L'A. LT. 
et le mouvement ouvrier à 
Paris pendant les évènements 
de 1870-1871 - 1871 -Jalons 
pour une histoire de la Com¬ 
mune de Paris - Van Gor- 

cum/PUF (1972/73). 

10 Edmond Lepelletier - His¬ 
toire de la Commune de 1871 
~ I - Mercure de France 
(1911). Lepelletier place cette 
coordination dans son exposé 
des évènements juste avant le 
18 mars et dans un souci de 
défendre le caractère défensif et 
spontané du 18 mars, il sous 
estime probablement la volonté 
de Duval de prendre le pouvoir 
mais sa vision n en est pas 
moins très lucide. 

11 Jean-Claude Freiermuth — 
Un arrondissement de la rive 
gauche pendant le Siège et la 
Commune : le XI1P — 
Mémoire de maitrise - Uni¬ 
versité de Paris 1 (1973). 
(Pour l'analyse de la situation 
dans le XIlie, le travail et la 
recherche novateurs du regretté 
Freiermuth, sont indispen¬ 
sables). Phillip Johnson déve¬ 
loppant les travaux de Jacques 
Rougerie souligne également, 
sam que l'on puisse déterminer 
le rôle de exact de Duval qu 'à 
* la fin de février le club 
(démocratique et socialiste du 
XIII' auquel appartient 
Duval) et les sections de 
PALI. T. et de la Légion Gari- 
baldienne fusionnent avec la 
section Panthéon de LA.LTdu 
V' pour former les sections 
réunies du V et du XIII arron¬ 
dissement ». (Phillip Johmon - 
The Paradise of Association. 
Political Culture and Popubtr 
organisations in the Paris 
Commune ofl871 - The Uni- 
versity of Michigan Press 
(1996) et Jacques Rougerie - 
L ’A.l. T. et le mouvement 
ouvrier à Paris pendant les évé¬ 
nements de 1870-1871 — op. 
cit. 
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Préparation de 
l’insurrection 

Vers la mi-février, il 
entreprend le re¬ 
groupement des 
forces de l'Interna¬ 
tionale et des autres 
forces révolution¬ 
naires sur la rive 
gauche, Jacques 
Rougerie indique 
par exemple : « Le 
Panthéon, ce qui 
n'est pas du tout 
dans la nouvelle 
ligne, noue le plus 
possible d'alliances 
avec d'autres bons 
révolutionnaires; 
Tardif forme par 
exemple autour de la section des groupes de libre pensée 
tandis que sa femme dirige un Comité de républicaines 
laïques et socialistes du XIIT [...] Le Panthéon et le XIIP 
(de l'Internationale) se reforment en s'unissant dès la fin 
février. Les membres du club (démocratique) et ceux de la 
légion garibaldienne se reconstituent fin février et début 
mars en une section qui porte provisoirement le nom de La 
Glacière (Le Vengeur, 27 février, Le Cri du Peuple, 6 
mars). » 9 A ce moment également, la coordination com¬ 
mence avec le XIV* que Lepelletier est le premier à souli¬ 
gner : « Ce mouvement, dans deux arrondissements de la 
rive gauche, le XIIP avec Duval et le XI IA avec Henry, deux 
chefs de bataillon s'efforçant de grouper, de préparer les 
bataillons dont ils étaient sûrs n'étaient pas une prépara¬ 
tion à la guerre civile ; ils n'agissaient pas dans l'idée ou en 
vue d'une prise d'armes, à échéance fixe. On eût procédé 
ainsi, s'il y avait eu complot, mot d'ordre donné, et rendez- 
vous pris à l'avance. Il n'en était rien. Duval et Henry, ne 
s'organisaient qu'éventueitement, en vue d'une prise 
d'armes qui ne deviendrait nécessaire que si l'Assemblée 
tentait, comme on le craignait, de renverser la République, 
ou d'introduire un prétendant, d'Aumale ou le Comte de 
Paris. Aucun de ces deux chefs de légion, nul de leurs 
camarades du Comité central n'eurent un moment la pen¬ 
sée que leurs bataillons seraient, quelques heures plus 
tard convoqués pour le service des barricades, pour la 
mise en état de défense des rues et avenues de leurs 
quartiers. » 10 

Fin février, Duval devient président d'un « Comité Révolu¬ 
tionnaire de Vigilance » dans le XIII*dont la tâche est de 
s'occuper de l'armement de la Garde nationale et de réor¬ 
ganiser les compagnies que certains officiers avaient quit¬ 
tées. Ses adjoints sont : Jolivet, Denis, Delage, Paty, 
Ducouvray, Faure, Ducroc et Baudel.” Ce comité applique 
clairement les résolutions des différents Comités de vigi¬ 
lance de Paris d'inspiration blanquiste réunis en assem¬ 
blée les 20 et 23 février : « Les Comités de vigilance dans 
chaque arrondissement vont immédiatement procéder à 
leur reconstitution, en laissant à l'écart les éléments dont 
le tempérament ne serait pas suffisamment socialiste 
révolutionnaire ». 

Jean-Claude Freiermuth fait remarquer à juste titre que 
Duval a choisi par le « biais des délégués de la Garde 
nationale » de former son Comité de vigilance et d'autre 
part qu'il est « indépendant ». Il utilise « les moyens que 
la Délégation et le Comité central mettent à sa disposition. 
Mais Duval est et reste un blanquiste. Ce qu'il cherche, 
c'est rassembler le plus d'hommes possible. C'était déjà 
son talent sous le second Empire ». 

Il est peut être en liaison avec le Conseil général de l'In¬ 
ternationale, il est possible qu’il reçoive en effet début 
mars une lettre de Eugène Dupont lui demandant d'écar¬ 
ter Assi pour ne pas le laisser « prendre une trop grande 
influence sur le comité central de la garde nationale » de 
confier « le commandement des sectionnaires les plus 
résolus à Greffier ou à Van Ghell », de mettre Flourens 
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Emile Duval, ouvrier fondeur, 


« à l'état-major » et de donner « le commandement 
supérieur à Cluseret » tout en le surveillant.' 2 
Le I e ' mars, jour de l'entrée des Prussiens dans Paris, 
deux compagnies de gardes nationaux « en armes » 
attaquent le poste de police de la rue de l'Ouest et forcent 
les gardiens de la paix qui ont tenté de résister à se replier 
avec plusieurs blessés, sur la caserne de la rue de Tour- 
non. Le même jour, vingt neuf agents et un officier de 
police, Recel, sont faits prisonniers au poste de la rue du 
Château, rue de Cambronne, un gardien de la paix est tué 
par trois gardes nationaux. 

Le 3 mars, « le 103" bataillon (du XIV') se présente en 
armes au Luxembourg pour enlever un canon ; on réussit 
à gagner du temps sans livrer la pièce réclamée mais on 
est obligé pour éviter un conflit, de laisser la garde du 
Luxembourg à la Garde nationale. » 

Ce même jour, plusieurs centaines de gardes nationaux’ 3 
des 102',176*, 184* et 185* oataillons sous les ordres de 
François Charlier et de Antoine Fabre encerclent la manu¬ 
facture des Gobelins qui abrite de la poudre et des muni¬ 
tions dans ses caves'*. Le directeur, le chimiste Chevreul 
négocie l'évacuation sans leurs armes des 70 gardiens de 
la paix et 40 douaniers qui la protègent. Les armes et 
munitions saisies sont portées à la mairie. Le soir entre 
dix heures et demie et onze heures et demie, le poste de 
police des Gobelins est attaqué par quatre bataillons de la 
Garde nationale, les trois escadrons de gardes républi¬ 
cains venant des casernes de la rue Mouffetard, de la Cité 
et des Célestins envoyés en renfort arrivent trop tard, les 
armes ont été dérobées. Charles Yriarte écrit que ce soir 
là <• la lutte ne s'engagea point ; l'officier des Gobelins qui 
pouvait avancer de quinze jours l'explosion, finit par une 
sorte de transaction, les soldats qui tenaient le poste, de 
toute part cernés par une foule très supérieure en 
nombre, se replièrent et conservèrent leurs armes. »' 5 
Dans la soirée des gardes nationaux en armes arborant le 
drapeau rouge se présentent à la prison de Sainte-Péla¬ 
gie et réclament l'élargissement de tous les prisonniers 
politiques, les troupes qui occupent le poste de garde 
s’opposent énergiquement et les gardes nationaux doi¬ 
vent se retirer. D'autres gardes nationaux munis d'ordre 
du Comité central de la garde nationale se présentent 
dans divers postes et exigent la remise d'armes et de 
munitions, au 4* secteur, poterne des Poissonniers et à 
l'Arsenal les gardes à l'intérieur refusent. Le soir, des 
gardes nationaux du 3* secteur s'emparent « de 29 obu- 
siers de 15 centimètres, à âme lisse » et les portes du 
bastion 25 sont enfoncées et « plusieurs barils remplis de 
charges enlevés sur des voitures ». 

Le 4 mars, la caserne de la rue Mouffetard est évacuée 
par les gardes républicains, et tous les gardiens du VI* 
arrondissement devant les menaces, doivent se replier 
sur la caserne de Tournon. En même temps, ceux des V* 
et XIII* arrondissement se regroupent sur la préfecture de 
police. Le ministre de la Guerre télégraphie : « Une insur¬ 
rection criminelle s'organise en ce moment à Paris » et 
l'agence Havas publie la dépêche suivante : « Les insur¬ 
gés parisiens sont maîtres de la rive droite, le général 
Vinoy retranché sur la rive gauche attend le général de 
Paladines et les 40 000 hommes de renfort [...] » 

Le journal La Patrie indique le 5 mars : « Le Gouverne¬ 
ment vient enfin d'apercevoir qu'à Paris, dans le monde 
des prétendus républicains à outrance, on a ouvertement 
inauguré l'anarchie. » 

Ce même jour Duval qui n'est encore que simple garde au 
176* bataillon, s'intitule « Commandant supérieur de la 
Garde nationale du XIII e arrondissement » et se rend 
avec un détachement aux fortifications du 9 e secteur, il en 
rapporte 26 canons qu'il fait disposer devant la mairie. Il 
installe son poste de commandement au 5 avenue d'Italie 
« dans une vieille maison abandonnée et dépourvue de 
mobilier ». L’état-major du 9* secteur de la Garde natio¬ 
nale quitte son siège avenue d'Italie et s'installe rue 
d'Ulm : « Les officiers avaient des réunions, ils se réunis¬ 
saient au Comité fédéral. Il y a eu des affiches sur les 
quelles on engagea les officiers à se réunir à telle heure 
pour nommer leur chef. Le Comité a nommé Duval chef 




Chauviere 

12 Lettre de Eugène Dupont à 
Duval s.d. (Histoire de l'Inter¬ 
nationale (1862-1872) par un 
bourgeois républicain). On 
tiendra compte de toutes les 
précautions sur l’authenticité 
de cette lettre. (Eugène 
Dupont, né en 1831 ou 1837, 
luthier est le secrétaire-corres- 
pondant pour la France auprès 
du Conseil général de l'Inter¬ 
nationale). 

13 Le préfet de Police intéri¬ 
maire Albert Choppin avance 
le chiffre de 4000 (Edmond 
Villetard - Extraits des déposi¬ 
tions recueillies par la Commis¬ 
sion d'enquête , classés, discutés 
et résumés - Charpentier 
(1872). 

14 « Douze cent mille car¬ 
touches » selon Vinoy 
(Edmond Villetard - Extraits 
des dépositions recueillies par la 
Commission d'enquête, classés, 
discutés et résumés - op. cit). 

15 Charles YRIARTE - Us 
Prussiens à Paris et le 18 
mars — Plon (1871). 

16 Enquête Parlementaire 
sur l’insurrection du 18 mars 
- Annexes - t IX - Déposition 
du colonel Le Mains, p. 827. 


de secteur, j'étais au numéro 13, Duval au numéro 5, cela 
faisait un double service. » K 

Le 5, Duval signe en tant que « commandant en chef du 
XIIP arrondissement » un ordre à Charlier commandant 
du 185* bataillon de « disposer les compagnies de 
piquet », « de prendre immédiatement le service des 
postes et poudrières existant aux remparts et de ne lais¬ 
ser toucher aux munitions à moins qu'un pouvoir émanant 
de la place soit aux mains des demandants [...] ». Il 
convoque également le commandant du 134* bataillon, 
Thierce au commandement du 5 avenue d'Italie « pour 
des affaires concernant le secteur ». Le capitaine Paty 
commandant de la 1"* compagnie du 134* bataillon entre 
alors rébellion et refuse de suivre désormais les ordres de 
Thierce. Il commande au bataillon de le suivre au secteur 
de Duval. Il est obéi sauf par deux compagnies séden¬ 
taires, et le capitaine Grosjean et le sous-lieutenant Cayol 
se rangent avec trois compagnies sous les ordres de 
Duval. Le commandant du 9* secteur, le colonel Le Mains 
en réfère au général Vinoy qui signe des mandats d'arrêt 
contre Duval, Paty, Cayol et Grosjean et les confie au 
commandant Thierce. Duval se désigne alors comme 
commandant du 134* et désigne Paty comme chef d'état- 
major. 

Le 6, Duval « prie » le commandant du 176* bataillon 
Vezin d'installer les deux premières compagnies de 
marche « de piquet autour de la mairie et des pièces », 
les deux autres « de garde, poste des Gobelins » et les 
compagnies sédentaires « autour de la mairie et 
derrière ». Il convoque également à l'école des Frères, rue 
du Moulin-des-Prés, les hommes du 134* « vu le refus de 
service manifesté par son commandant (Thierce) ». 
Thierce adresse la convocation au colonel Le Mains en 
ajoutant : « Les armes sont appelées à servir dans un 
moment plus ou moins rapproché, les officiers doivent 
réclamer à leurs gardes le nettoyage immédiat de leurs 
armes ». Le rapport est aussitôt transmis à Vinoy et Le 
Mains signale : « Ce rapport prouve une fois de plus 
combien il est urgent de faire arrêter le nommé Duval si 
on veut que l'ordre ne soit pas plus longtemps menacé. » 

Le 6 mars également, le Comité central <> provisoire » de 
la Garde nationale décide le « transfert » place de la 
Corderie. 

Le lien de Duval semble établi à ce moment avec le 
Comité central de la Garde nationale puisque le 6 mars et 
pour la première fois, on trouve un ordre donné en son 
nom et à celui du « Commandant supérieur de la Garde 
nationale du 13" arrondissement » : « Au nom du 
Comité central de la Garde nationale, requérons la remise 
des pièces suivantes au chef de la troupe qui se présente 
pour le service des pièces du rempart actuellement à la 
mairie du 13" arrondissement. 

6 mars 1871 

Pour le Commandant supérieur de la Garde nationale du 
13 arrondissement » 

Le 7, Duval convoque tous les commandants de bataillon 
et il leur annonce qu'il refusera de payer la solde des 
gardes qui ne marcheraient pas avec lui. Sept chefs de 
bataillon refusent de le suivre, les 40*, 42*, 43', 97*, 98', et 
251*. Dans la nuit du 7 au 8, Thierce est arrêté et 
emmené au local de l'avenue d'Italie et les mandats d'ar¬ 
rêt saisis sur lui, il est relâché après avoir été menacé. 
Dans la journée Paty, Cayol et Grosjean sont suspendus 
par ordre de Vinoy et d'Aurelle de Paladine, et Duval 
« garde au 134 e bataillon » est rayé des contrôles. 

Dans l’après-midi du 8, le gouvernement tente en vain 
d'enlever les canons du Luxembourg, craignant un coup 
de force identique Duval. dans la nuit fait transférer les 26 
canons qui garnissent le petit tertre entourant la mairie du 
XIII', dans l'enclos de l'école des Frères et il s'en explique 
dans une affiche placardée le 9 : « on nous a amené des 
canons et nous les entourons de nos faisceaux pour 
empêcher qu'on les tourne contre nous. » Cette affiche 
signée par « le chef de la Commission du XIII e arrondis¬ 
sement : E Duval » et les « commissaires adjoints » (du 
Comité révolutionnaire de Vigilance) marque l'adhésion 
définitive de Duval au Comité Central puisque son en tête 
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général de la Commune 


est faite au nom de la « Fédération de la Garde 
nationale ». 

Un ordre d'informer en date du 9 mars, sur rapport du 5 
mars est signé d'Aurelle de Paladine et un dénommé 
Mouillefarine est mandaté pour instruire sur Duval, Cayol, 
Paty et Grosjean mais bien évidemment aucun effet n'en 
résulte. Tous les quatre sont poursuivis devant le Conseil 
de guerre par ordre de Thierce. Ayant reçu notification de 
sa mise en accusation, Paty réagit de façon désinvolte : 
« Je continuerai à commander ma compagnie tant que 
mes gardes qui m'ont nommé ne me révoqueront » et 
Paty rappelle à Thierce qu'il lui doit sa libération de la nuit 
du 7 : « N'oubliez pas que je vous ai sorti d'un grand 
embarras maintenant je ne réponds de rien... Vu que 
vous avez forfait à votre parole d'honneur. » u 
Les autorités comprennent la gravité de la situation et un 
ordre est donné « toute affaire cessante » de faire arrê¬ 
ter « Duval, Paty, Cayol, et autres drôles qui nous assom¬ 
ment. La préfecture a ordre d'exécuter vos mandats à tout 
prix, même d'une émeute ». 

Le 9 mars, la première réunion convoquant les gardes 
nationaux pour l’élection de délégués à la Fédération de 
la garde nationale est annoncée comme un ordre militaire 
d'autorité plus que comme une résolution démocratique 
librement débattue : 

9’ Secteur de la défense de Paris 
Gobelins 

Rapport du 9 mars 1871 
Ordre du jour 

Chaque Compagnie nommera sur les rangs un délégué 
pour les représenter à l'assemblée générale de la garde 
nationale. Cette élection aura lieu au moment de la solde, 
tous les officiers du bataillon s'assembleront pour procé¬ 
der à l'élection d'un officier pour représenter le bataillon. 

Le chef de bataillon devra assister à l'assemblée générale 
ou y envoyer un remplaçant muni d'un pouvoir. 
L'assemblée générale aura lieu salle du Waux-hall (rue de 
l'Entrepôt) demain à midi. 

Nota : Les citoyens qui auront été nommés comme délé¬ 
gués devront s'adresser à l'Etat-major de la place, avenue 
d'Italie n°5 afin de venir chercher un pouvoir d'jillisible] 
Cachet : République Française - 18 arrondissement - 
Etat-major de la Garde nationale 
Le 10 mars, une nouvelle assemblée parisienne de délé¬ 
gués adopte une proclamation réaffirmant le caractère 
libre et démocratique de la Garde nationale, lance un 
appel à l'armée régulière l'invitant à fraterniser et refuse 
toute autorité au général d'Aurelle de Paladines. L'assem¬ 
blée invite le Comité provisoire à « provoquer dans le 
plus bref délai la mise à exécution et le fonctionnement 
des statuts, de manière à ce que, sortant du provisoire, la 
Fédération soit enfin constituée d'après le principe tuté¬ 
laire du suffrage universel. » Le même jour le Comité 


17 Thierce qui se rangera du 
côté de Versailles, s'installera 
pendant la Semaine sanglante 
à la mairie du XI11 et mettra 
la main sur le fonds de solde 
des gardes nationaux que les 
Communards en toute honnê¬ 
teté avaient laissé, ce qui lui 
vaudra en 1873 d'être pour¬ 
suivi et condamné pour abus 
de confiance, il devra en 
outre rembourser au Trésor 
l’argent détourné ! 

18 II faut souligner l'état 
d'avancement de la mobilisa¬ 
tion dans l'arrondissement 
qui vit sur ses ressources, la 
municipalité ayant déserté ses 
fonctions, les garde nationaux 
subviennent à financer leur 
propre sort : * [...] Etant 
dans un arrondissement le 
plus nécessiteux de Paris nous 
avons contracté quelques 
dettes pour assurer le succès de 
la cause que nous défendions 
et une somme de 4 à 500 
francs en dehors de notre état 
de solde sera sujfisante pour 
couvrir l'honneur du drapeau 
communal. » (Sans date, 
non signé, S. H.A. T. Ly 32). 
[Signalé par Rémy Valat]. 


exécutif provisoire adopte les statuts définitifs du Comité 
central de la Garde nationale. 

Le 11 mars, les délégués de la XIII e légion appliquant ces 
résolutions procèdent à l'élection d’un chef et d’un conseil 
de légion en séance publique, Duval est élu presque à 
l’unanimité. Il est assisté d'un conseil de légion.' 8 Il 
ordonne au 134 e d'occuper le poste de la Glacière. Le 
même jour Duval assiste dans le XIV e à une heure, à la 
salle du Club de la Maison-Dieu, à une assemblée géné¬ 
rale des délégués de la Garde nationale de la XIV e légion 
au cours de laquelle Lucien Henry est élu chef de légion. 
Avec Faltot, vieux républicain sympathisant des blan- 
quistes et Chauvière dans le XV e , Duval tient trois arron¬ 
dissements de la rive gauche. 

L’insurrection 

Le 18 mars au matin, la XIII e légion reçoit l'ordre du 
Comité central avec la V e , et la XIV e de se tenir à la dispo¬ 
sition de Duval qui doit « réunir tout ce qu'il pouvait pour 
s'emparer de la préfecture de Police [...] » 

Dès le matin, Duval méthodiquement organise l'occupa¬ 
tion du XIII e . Jules Ferry envoie aux différentes autorités 
(police, affaires étrangères et garde nationale) le télé¬ 
gramme suivant : « Le canon que vous avez entendu ce 
matin et il y a une heure est celui des Gobelins. Les 
gardes nationaux du prétendu général Duval ont tiré à 
blanc, mais ils ont des munitions. Une quinzaine de 
pièces sont disposées autour de ta mairie du XIII', dans la 
direction des avenues. Le général Duval recrute les 
gamins du quartier, leur donne des pioches pour 
construire des tranchées. Le quartier, à peu près 
dépourvu de troupes, appartient absolument au comité 
central et Duval y règne en maître. Trois gendarmes, 
envoyés en ordonnance sont captifs dans la cour de la 
mairie ». 

Vers 10 heures, plus optimiste Jules Ferry télégraphie à 
l'état-major de la place Vendôme : ■■ Le maire du XHh 
arrondissement vient d'arriver ; il demande où il peut 
s'adresser pour avoir un piquet et quel est le nouveau 
secteur ; répondez-moi de suite. D'après le maire, les 
canons sont moins nombreux que ne te portait le précé¬ 
dent rapport. Pas d'écouvillons, munitions mouillées, rien 
de sérieux; mais à mon avis il faut veiller et envoyer là un 
bon piquet ». 

A 10 h 45, le général Valentin télégraphie : « [...] au XIII" 
arrondissement, l'usine de M Say est envahie par le 138 
bataillon. » 

Sous les ordres de Duval, établi au Panthéon dans le cou¬ 
rant de l'après-midi, des compagnies des 82 e , 101 e , 131 e , 

136 e , 176 e , 118 e , 119 e et 248 e bataillons descendent la rue 
Soufflot, le boulevard Saint-Michel et suivent le quai des 
Augustins. Elles occupent la gare d'Orléans, le Jardin des 
Plantes et l'Entrepôt. A 17 h 45, le général Valentin télé- 


L émeute du 22 janvier, fiisillade place de l Hôtel-de-ville. 
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La barricade de la chaussée Ménilmontant le 18 mars 1871. 

graphie : « Les 82 e et 131‘ bataillons semblent se diriger 
sur la préfecture avec des intentions hostiles ». A l'angle 
de la rue Séguier, la troupe s'arrête et une poignée 
d'hommes est envoyée en avant, ils n'ont aucun mal a 
entrer dans la préfecture qui est occupée complètement 
vers onze heures du soir. « Quelques gardes du bataillon 
restèrent à la préfecture : l'un des frères Da Costa, le père 
Lardeur, ancien député de 1852, son fils qui était sergent- 
major, Reille, ancien officier de mobiles et quelques 
autres ». ,s 

Dans la nuit, Fabre qui siège au Comité central depuis le 
3 mars, écrit de la mairie du IV' arrondissement : 

« Ordre est donné au V* arrondissement de s'unir immé¬ 
diatement au XIII’ pour prendre possession des forts de 
Bicêtre, Ivry et Choisy le Roi où les Prussiens doivent 
passer la nuit ». L'ordre est confirmé le 19 au matin : 
« Ordre est donné au V’ et XIII • arrondissements de 
prendre possession des forts de Bicêtre, Ivry et Choisy-le- 
Roi - Fabre, Gouhier, Lullier général en chef ». 

Duval communard 

Le 19 mars, Duval est désigné par le Comité central 
comme délégué à la préfecture de Police avec Raoul 
Rigault. Le 24 mars, Eudes et Duval avec Brunei sont 
nommés par le Comité central, délégués à la Guerre avec 
le grade de général.*. Il déclare : « Paris, depuis le 18 
mars n'a d'autre gouvernement que celui du peuple : c'est 
le meilleur. Jamais révolution ne s'est accomplie dans des 
conditions pareilles à celle où nous sommes. Paris est 
devenu ville libre [...] ». 

Le 26, il est élu membre de la Commune par le XIII' avec 
6482 voix sur 8100 votants, il fait partie de la Commission 
exécutive de la Commune avec Eudes, Bergeret Lefran- 
çais, Pyat, Vaillant et Tridon, chargée de faire appliquer 
les décrets de la Commune et les arrêtés des autres com¬ 
missions 2 '. Il est également membre de la Commission 
militaire avec Eudes, Bergeret, Chardon, Ranvier, Pindy 
et Flourens. Le 28, il donne l’ordre à Chardon de s’empa¬ 
rer des canonnières mouillées près de Javel et de les 
ramener au centre de Paris afin de les soustraire « aux 
manoeuvres de la réaction ».* 

L’origine de la marche sur Châtillon 

Dés le 20 mars, les journaux annoncent une possible 
« marche sur Versailles ». Par exemple, le journal anglais 
The Standard du 21 mars écrit : « Télégrammes [...] 
Paris 20 mars : Le bruit a couru que le la Garde nationale 
avait l'intention de marcher sur Versailles ». Toute la 
semaine, on en parle dans les Clubs : « [...] Hier au club 
de la Marseillaise (dans le XIX e ) on parlait très haut de la 


19 Maxime Vuillaume - Mes 
Cahiers Rouges. 

20 • Les pouvoirs militaires 
de Paris sont confiés aux délé¬ 
gués Bergeret, Eudes et 
Duval. Ils ont le titre de géné¬ 
raux et agiront de concert en 
attendant l'arrivée du général 
Garibaldi acclamé comme 
général en chef. » (S H A T Ly 
20). Bergeret, chef de la 
XVIIL légion, s 'installe le 19 
mars à l'état-major de la 
Garde nationale, il a été 
confirmé comme délégué com¬ 
mandant la Place par le 
Comité central le 19 mars et 
le 23 mars puis par la Com¬ 
mune le 1" avril. Eudes est 
délégué à la Guerre par dési¬ 
gnation du même jour. 

21 II est à noter qu 'il n 'est élu 
qu 'en cinquième position avec 
27 voix sur 58. 

22 L 'action de Duval à la 
Commune et son rôle au sein 
du Comité central où il siège 
depuis le 15 mars en qualité 
de chef de légion ne peuvent 
être étudiés ici, en particulier, 
il faudrait déterminer sa 
position exacte quant au rôle 
que doit jouer le Comité cen¬ 
tral après l’élection. 

23 Lettre du 31 mars 1871 
signé Charles et adressé à 
Antoine (PPo Ba 364/3). 

24 Maurice Dommanget - 
Blanqui la guerre de 1870- 
1871 et la Commune - 


ternationale doit agiter la question à la salle Robert, la 
même proposition est faite par Bavois et Tapie mais on 
veut attendre la formation des bataillons de marche et des 
batteries de mitrailleuses afin de ne pas se faire sur¬ 
prendre. » 23 

Selon Maurice Dommanget : « Avec Brunei et les blan- 
quistes du Comité central tels qu'Eudes, Faltot, Duval et 
son aide de camp le chaudronnier Chardon, Edouard 
Moreau eût voulu réduire les forces non fédérées qui 
s'agitaient encore dans la capitale, puis organiser une 
expédition contre Versailles. Eudes avait proposé, dans la 
nuit du 18 au 19, la marche sur Versailles. [...] Hors du 
Comité central, d'autres blanquistes tels Jaclard et Th. 
Ferré. Ce dernier criait, monté sur le char funèbre du pre¬ 
mier garde national tué à la Butte Montmartre : « A Ver¬ 
sailles ! » et ce cri de combat trouvait un écho dans la 
foule résolue à venger le mort ». 24 

Les Communards se préparent 

Le 29 mars, les membres de la Commission militaire ten¬ 
tent d'établir une chaîne de commandement digne de ce 
nom : 

Le roulement de services militaires de la Place de Paris 
sera tous les jours par l'état-major de la place Vendôme et 
le mot d’ordre partira de la même place. A cet effet, les 
chefs de légion pour les légions organisées et les chefs 
de bataillon pour celles qui ne le sont pas encore enver¬ 
ront tous les jours à 9 heures du matin à l’état-major de la 
place Vendôme (Bureau de service), un capitaine adju¬ 
dant-major pour y prendre le service du lendemain, à 9 
heures du soir un adjudant sous-officier pour le mot 
d’ordre. Tout ordre de service et tout mot d'ordre émanant 
d'un autre service seront considérés comme nuis et leurs 
auteurs rigoureusement poursuivis. 

Général Bergeret commandant la Place de Paris membre 
de la commission militaire, chargé de l’exécution du pré¬ 
sent décret. Paris 29 mars 1871 

Les membres de la Commission militaire Pindy Eudes 
Bergeret Duval Chardon Flourens Ranvier 
Le 31 mars seulement, Bergeret, Eudes et Duval 25 signent 
l'ordre de réorganisation de la Garde nationale en compa¬ 
gnies de marche et sédentaires. Ce dispositif reprend le 
principe posé par le décret du 8 novembre 1870 de la 
séparation entre les deux catégories de compagnies, les 
quatre premières compagnies de chaque bataillon, obliga¬ 
toirement composées avec les célibataires et les veufs 
sans enfants âgés de 20 à 45 ans formant les compa¬ 
gnies de guerre : 

Ordre du 31 mars 1871 - Garde nationale du Départe¬ 
ment de la Seine - 1 èr ’ armée - Etat-major Général - Sec- 


marche sur Versailles. Je crois du reste que demain l'In- Domat-Momchrétim (1947). teur 
























général de la Commune 
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Sur la Butte montmartre, le 17 mars 1871. 

Ordre est donné à tous les bataillons de la Garde natio¬ 
nale de reformer les compagnies de marche dans les 
anciennes conditions 

Signé : Général E. Eudes - Général Bergeret - Général 
E. Duval 

Cachet rouge : Commune de Paris - Commission exécu¬ 
tive 

Cachet rouge : Général commandant la Place de Paris. 

Ce n'est que le 1 er avril, que les chefs de légion sont 
convoqués à un conseil de guerre place Vendôme pour 
préparer l’offensive : « Le t* avril, autant qu'il m'en sou¬ 
vienne, je fus appelé avec les autres chefs de légion, à un 
conseil de guerre à l'Etat-major de la place Vendôme : 
c'est probablement là que fut élaborée et résolue la 
marche sur Versailles qui coûta la vie à Flourens ; j'y pas¬ 
sai environ deux heures [...] » 26 

Eudes confirme cette préparation « tardive » : <• La sor¬ 
tie du 3 avril fut arrêtée en séance de la Commission exé¬ 
cutive du 31 mars et le V" avril. Le plan développé par moi 
fut développé dans la séance du 1er avril [...] » 27 
Cluseret ajoute : « Eudes m'apprit qu'accompagné de 
Duval et Bergeret (à la suggestion de ce dernier), il avait à 
l'insu de la commission exécutive 2 ‘ décidé de faire un 
mouvement général sur Versailles. Je demandai quelles 
étaient les ressources de la Commune pour une telle 
attaque. Eudes me présenta les chiffres suivants qui prou¬ 
vaient sa complète ignorance de l'état réel des effectifs. 
Bergeret et Flourens auraient 80 000 hommes et 80 
pièces d'artillerie. Duval presque autant et Eudes davan¬ 
tage. Selon lui il devait y avoir 200 000 hommes en mou¬ 
vement. En fait il n'y en avait pas 60 000 et dans quelles 
conditions » x . 

A l’impréparation matérielle qu'il faut cependant nuancer, 
il faut ajouter l'impréparation du commandement et les 
désordres provoqués par les changements constants 


d'état-major de compagnies, les départs pour Versailles, 
la faible autorité de certains nouveaux élus ou leur inexpé¬ 
rience. Le colonel Henry, chef de la XIV*légion, comman¬ 
dant 10 bataillons, 1 bataillon de sapeurs-pompiers, 

1 bataillon de vétérans, 1 compagnie de génie, des ser¬ 
vices auxiliaires, a 21 ans, aucun passé ni expérience 
militaires ! Il n'est même pas sûr que dans toute cette 
affaire, il ait tiré une seule cartouche ! 

Sur les arrondissements de la rive gauche, deux légions 
sur cinq ne connaissent pas de difficultés de commande¬ 
ment et d’organisation : la XIII e et la XIV e ! 

Dans le VI e arrondissement peu touché par l’insurrection, 
Adolphe Doé 30 , délégué militaire du VI e , délégué au 
Comité central écrit le 31 mars qu'il y a que trois bataillons 
mobilisés, les 83 e , 84 e , et 85 e et que « nous sommes orga¬ 
nisés par bataillons et non par légion. » Le 3 avril, il est 
mentionné par l'état-major en marge d'une de ses lettres : 
« Il n’y pas de chef de légion dans l’arrondissement. » Le 
4, il écrit que « sur 6 bataillons je n’en possède plus que 

2 qui ont leur surcroit de service. Il n’y a pas de chef de 
légion mais un chef de bureau militaire du Vf arrondisse¬ 
ment. » 31 De fait le chef de légion ne sera élu que le 12 
avril ! 

Dans le XV e , la confusion règne. Le 30 mars, le Comité de 
légion décide de révoquer Andignoux et Gaudier du 
Conseil de légion et du Comité central <■ pour refus de 
rendre des comptes », la mesure devenant effective 
« après le danger passé »F 

Dans le V e la situation est encore plus confuse puisque 
trois autorités sont en conflit, le chef de légion élu Blin, le 
conseil de légion et son président Allemane et la munici¬ 
palité dont le « maire » est Régère. Allemane écrit : « La 
légion se trouve sous le commandement d'un sieur Blin, 
dont les antécédents militaires ou civiques sont complète¬ 
ment ignorés de tous. D’où vient cet homme dont, on a 


25 Bergeret, chef de la XVIII' légion, s’ins¬ 
talle le 19 mars à l'état-major de la Garde 
nationale, il a été confirmé comme délégué 
commandant la Place par le Comité central 
le 19 mars et le 23 mars* puis par la Com¬ 
mune le 1" avril. Eudes est délégué à la 
Guerre par désignation du même jour et 
Duval, délégué à la préfecture de Police avec 
Raoul Rigault. Le 24 mars, Eudes et Duval 
avec Brunei sont nommés par le Comité cen¬ 
tral, délégués à la Guerre avec le grade de 
général**. Après l’élection de la Commune le 

26 mars dont ils sont membres, tous les trois 
font partie de la Commission exécutive de la 
Commune. Ils sont également membres de la 


Commission militaire. 

* « Tous les services militaires en ce qui 
concerne l'exécution sont confiés au général 
Bergeret commandant la place de Paris [...] 
Par délégation du Comité central, la déléga¬ 
tion exécutive militaire » (S.H.A. T. Ly 20). 

** « Les pouvoirs militaires de Paris sont 
confiés aux délégués Bergeret, Eudes et Duval. 
Lis ont le titre de généraux et agiront de 
concert en attendant l’arrivée du général 
Garibaldi acclamé comme général en chef » 
(S.HA.T. Ly20). 


26 Louis Rossel — Mon rôle sous la Commune 
- Louis Rossel (1844-1871). Mémoires. Pro¬ 
cès et correspondance. Présentés par Roger Sté¬ 
phane -Jean Jacques Pauvert (1960). 

27 Emile Eudes - Notes sur Duval et sur 
Louise Michel et sur les circonstances qui ont 
fait échouer la sortie du 3 avril. 

28 Je ne discute pas cette affirmation ici. 

29 Gustave Paul Cluseret - The Military 
Side ofthe Commune (Le côté militaire de la 
Commune) — Fornightly Review Ist july 
1873, Vol XX p. 1-24, Part 1; p. 213-233, 


Part II; p. 351-370, Part III (traduction de 
Eudes dans Fonds Eudes - LF.H.S. 14 AS 
99bis). 

30 Adolphe Casimir Ernest Doé, comptable, 
marié et père d’un enfant, domicilié 29 rue 
de Seine, 30 ans en 1871, sergent au 84' 
bataillon, condamné par le Sème Conseil de 
guerre aux travaux forcés, peine commuée en 
bannissement en 1879. 

31 Lettres des 31 mars, 2 et 3 et 4 avril 
1871 (S.H.A. T. Ly 27 et Ly 39). 

32 S.H.A. T. Ly 21. 













Emile Duval, ouvrier fondeur, 




fait un colonel de légion, ce 
qui correspond au grade de 
général de brigade ? Tout le 
monde l’ignore, excepté pro¬ 
bablement le gouvernement 
de Versailles. On dit qu'il a 
été placé là par Lullier et que 
Régère l’y maintient. Tous les 
cadres sont désorganisés ; 
l’équipement, l’armement des 
bataillons sont dans un état 
déplorable [. ..] » 33 . Dans une 
lettre du 28 mars, Allemane 
prévient « les délégués de 
cercles de bataillons qu’il n’y 
aura pas d’élections de chef 
de bataillon jusqu'à nouvel 
ordre. Un capitaine désigné 
prendra le commandement 
par intérim » M . Le 28 mars 
sur initiative de Allemane et 
du commandant du 59" 
bataillon, Féray, est nommée 
une délégation de la V' légion 
pour réorganiser le Comité de 
légion dont Allemane est élu 
président le 1" avril et dont 
reconnaît qu’il ne connaît pas 
exactement les attributions. 

Le 30 mars, le conseil de la 
V* légion écrit à Bergeret 
pour lui signaler la mauvaise 
transmission des ordres : 

<< Citoyen, depuis plusieurs 
jours des ordres ont été 

transmis directement aux commandants de bataillon, il en 
est résulté ceci. C'est que tel bataillon que vous comman¬ 
diez étant de service, il lui était impossible d'exécuter vos 
ordres. Nous demandons que les ordres soient adressés 
directement au colonel de la légion et sans distinction et 
sans indication de numéros pour éviter toute confusion. ». 
De la même façon, le commandant de la V* légion (Blin ?) 
télégraphie la veille de l’offensive : « Reçu ordre de la 
place de battre la générale. Pourquoi s'adresser au maire 
quand il y a des chefs de légion. » æ 
Duval est obligé d'intervenir lui-même pour rétablir l’auto¬ 
rité de certains chefs de bataillon : « Quelques bataillons 
ayant nommé leurs officiers à une très faible majorité, le 
Comité (central) sur la proposition du citoyen Duval 
déclare que tout le monde doit accepter les chefs nom¬ 
més à l'élection. Ils ne peuvent être remplacés que si le 
Comité d'accord avec les gardes, les suspend de leur 
fonction » x 

Duval en bon blanquiste militant a commencé à réorgani¬ 
ser la Garde nationale mais comme il veut en même 
temps mener à bien les tâches à la préfecture, il n'abou¬ 
tira pas à grand chose et la perspective d'une bataille 
avec les troupes versaillaises, de ce point de vue, est soit 
le résultat d'un orgueil démesuré, soit d'une profonde 
immaturité. On constatera le mélange des genres dans le 
communiqué suivant : 

Sous comité de la Garde nationale - Séance du 28 mars 




Lettre de Emile Duval. 


- Présidence du citoyen Ber¬ 
geret 

Le général Duval propose de 
mette à l'ordre du jour cer¬ 
taines mesures d'ordre et de 
sûreté. En face de l'attitude de 
la réaction et du gouverne¬ 
ment de Versailles, il est bon 
d'assurer t'avenir de la Révo¬ 
lution et de la Commune. 
Dans ce but, tous les gardes 
nationaux qui voudront 
conserver leurs armes et leur 
solde devront faire chez leur 
sergent-major et sur un livre 
spécial, une déclaration d'ad¬ 
hésion au Comité. Tous les 
réfractaires seront immédiate¬ 
ment désarmés. Des souliers 
et effets d'habillement seront 
distribués à ceux qui en man¬ 
quent Les secours continue¬ 
ront à être payés aux gardes 
nationaux nécessiteux. 

Les gardes nationaux adhé¬ 
rents au Comité seront seuls 
employés à la garde de la 
cité. 

Les agents de police seront 
supprimés. 

Les services spéciaux de 
sûreté générale et des mœurs 
seront supprimés temporaire¬ 
ment et ne pourront être réta¬ 
blis que dans le but d'assurer 
la paix publique et avec de profondes modifications, la 
sûreté du pays ne devant pas entraver la liberté particu¬ 
lière.” 

Le 30 mars, Henry Prod'homme chef d'état-major de la 
Place envoie le capitaine Gobillard en tournée d'inspec¬ 
tion de la porte de Billancourt à la porte Maillot, son rap¬ 
port ne signale aucun mouvement suspect. 

Le 1" avril à 4 heures du matin, Henry Prod'homme fait 
savoir à la commission exécutive à l’Hôtel-de-Ville que 
des renforts ont été dépêchés auprès de Bergeret. A 7 
heures et quart, il annonce : « [...] Officiers d'état major de 
leur excursion jusqu'au Pont de Sèvre tout va bien, rien 
n'a eu lieu [...]. Alarme inutile. Tout bien gardé » 38 Ce 
même jour Eudes est nommé par la Commission exécu¬ 
tive au commandement des XI*, XII*, XVIII* et XIX* 
Légions : « Commune de Pans - Commission exécutive - 
Nomination du général Eudes au commandement des 11 e , 
12", 18 et 19" légions. Il devra s'entendre avec les chefs 
de ces légions pour faire exécuter ses ordres. 

Général E. Duval, Vaillant, G. Lefrançais Général Eudes 
1" avril 1871 »* 

Cette nomination tardive au dessus des chefs de légion 
régulièrement élus n'est pas de nature à faciliter la trans¬ 
mission des ordres vers les braves gardes nationaux déjà 
bien rebelles à tout ordre émanant de leurs propres 
chefs ! (à suivre) 

Pierre-Henri Zaidman 


33 Jean ALLEMANE - Mémoires d'un com¬ 
munard. 

34S.HA.T. Ly35. 

35 Conseil de la Ve légion au général Berge¬ 
ret du 30 mars 1871 et commandant de ta 
Ve Légion à Place du 2 avril (S.H. A T. Ly 
39). 

36 Paris-Journal 3 avril 1871 et J. d'AR- 
SAC - Les Conciliabules de l'Hôtel de Ville. 
Comptes rendus des séances du Comité cen¬ 
tral et de la Commune — F — Curot, Editeur 


(1871). Marcel Cerf dont on connaît l'érudi¬ 
tion sur la Commune doute fortement de 
l'authenticité de ces compte rendus et Robert 
le Qui liée écrit : « Ouvrages très hostiles à la 
Commune [..] sans grande valeur historique 
/...J le texte ne fait que reproduire les articles 
de Paris-Journal [...] ». Si Ton en croit le 
compte rendu de la séance du 23 mars, le « 
sous comité » serait une émanation du 
Comité central présidée par Assi qui « jus¬ 
qu 'aux élections, veillera à l'organisation de 
la garde nationale. » 

Les originaux des procès-verbaux du Comité 


central sauf ceux des 15 février et 3 mars 
n'existent pas au S.H.A. T. (Ly 20). Les 
archives militaires ne contiennent que des 
pièces faites par les militaires en 1872. Lissa- 
garay dans l'édition de 1876 de l'Histoire de 
la Commune écrit : « Les procès-verbaux du 
premier Comité central ont disparu, mais un 
de ses membres les plus assidus a reconstitué 
de mémoire les séances capitales. C'est dans ses 
notes, contrôlées par plusieurs de ses collègues, 
que nous prenons ces détaib [...] » (note 1 p. 
106). Dans l’édition Marcel Rivière de 1947 
qui est la reproduction de l'édition définitive 
de chez Dentu (1896) Lissagaray apporte 


quelques modifications : « Les procès-verbaux 
du Comité central n'ont jamais été rédigés, 
mais un de ses membres a reconstitué les 
séances capitales. [...] » (note 1 p. 92). On 
remarque la différence entre » ont disparu » 
et « n 'ont jamais été rédigés ». Le membre « 
des plus assidus » est peut-être Arnold [Infor¬ 
mations de Marcel Cerf]. 

37 Cf note précédente. 

38 Copie dans Henry Prod'homme — 
S.H.A. T. 8J 711 6e Conseil. 
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Médias: danger de manipulation 



HISTOIRE PARALLELE 

En France, au cours de l'été 1940, 
la Droite s'installait au Pouvoir sous 
le contrôle de l'occupant allemand ; 
mais avec l'assurance de ne plus , 
avoir à subir les coups d'une i 
gauche pulvérisée et de toute façon 
interdite. Tout paraissait possible à | 
ces partisans d'un régime fort, sou- : 
cieux de rétablir au plus vite les 
valeurs bourgeoises du capitalisme 
dans un ordre moral et policier que 
le Front populaire était accusé 
d'avoir détruit. Les hommes du 
maréchal Pétain et de Pierre Laval 
s'attaquèrent aux acquis sociaux 
avec l'impatience des revanchards. 

En 2002, la Droite, à peine remise 
de la divine surprise de sa victoire, 
s'est attaquée à la refonte de la 
société française avec la même fré¬ 
nésie. Elle n'a pas, cette fois, 
l'excuse de devoir se soumettre à 
une tutelle implacable. Elle pré¬ 
sente au moins, l'avantage, par I 
l'autosatisfaction arrogante qu'affi¬ 
chent certains de ses représentants, 
d'offrir un contre-modèle, tel un I 
négatif, qui devrait inspirer les 
oppositions capables d'inverser les 
valeurs. 

TÉLÉ-RÉALITÉ : PROjET 

TF1 proposait un nouveau concept, 
selon la formule à la mode : mettre 
les ministres en contact avrec la [ 
France d'en-bas. Le Premier I 
ministre a rejeté ce genre de 
contact direct. Dommage ! On | 
imaginait déjà telle ministre au sou¬ 
rire enjôleur, en période électorale, 
tenir la caisse d'un supermarché 
pendant un mois, tel autre ministre 
partager les nuits d'un camion 
d'ordure dont on se souvient qu'un 
ancien Président de la République 
ne répugnait pas à recevoir ses 
ouvriers dans son palais. On aurait 
très bien vu le patron des patrons 
passer un mois d'août sous la tente 
dans un camping, quelque part 
entre Agde et Sète ou encore les 
chefs d'entreprise à 100 000 euros 
mensuels vivre un mois avec les 
ressources d'un smicard, sous l'ob¬ 
jectif des caméras. 

Une occasion manquée, pour ces 


privilégiés, de connaître les exclus 
de la prospérité que leurs convic¬ 
tions annoncent et, pour le diffu¬ 
seur, un succès garanti d'audience. 

CHAUVINISME 

L'information sportive est très res¬ 
trictive. Le chauvinisme des journa¬ 
listes de l'audiovisuel, sans doute 
partagé par les auditeurs et les télé¬ 
spectateurs, les pousse à célébrer 
les médailles attribuées à des spor¬ 
tifs français sans jamais - ou 
presque - citer les exploits des 
autres participants qui sont, à 
l'occasion, de véritables records. 

LIMITES DE LA LIBERTÉ 

Soustraire les moyens de diffusion 
audiovisuels au contrôle de l'État, 
dans le cas des services publics, 
c'était, selon les engagements des 
défenseurs de l'initiative privée, 
étendre le choix de programmes et 
délivrer une information libérée des 
interdits gouvernementaux. 

Il suffit de parcourir les pro¬ 
grammes offerts dans les chambres 
d'hôtels pour constater qu'il n'en 
est rien, à peu de choses près : le 
programme international BBC 
World Service. 

Le reste de l'offre est imposé par les 
diffuseurs entretenus par des 
groupes financiers, concurrents 
dans le domaine de l'audience, 
selon un consensus implicite d'une 
démarche unique. La publicité, 
dont les chaînes françaises ne sont 
pas les plus polluées, y impose les 
contenus, médiocres, infantiles et 
vulgaires, en général. 

CANAL BLUFF 

Canal Plus a fait l'événement il y a 
près de vingt ans, dans le paysage 
audiovisuel français, grâce à une 
audace de programmation oppo¬ 
sée à la frilosité des chaînes de 
service public qui informaient 
sous contrôle, divertissaient sans 
offenser et entretenaient un cer¬ 
tain souci culturel. Le nouveau 
programme a trouvé son succès 
dans la diffusion de films, X com¬ 
pris, et de reportages sportifs qui 
ont largement contribué à faire 
monter les tarifs des retransmis¬ 
sions. Seuls, les sujets quotidiens 
des "Guignols" ont bousculé, un 
temps, le conformisme en adap¬ 
tant à notre époque l'ancien persi¬ 
flage des "chansonniers", chassés 
du petit écran depuis les débuts 
de la V' République. 

L'arrivée dans le capital du groupe 
de quelques solides positions 
affairistes, toujours soucieuses de 
ne pas déplaire au pouvoir en 
place, laissait craindre les 
menaces à la liberté d'expression 
qui allaient plomber la verve des 
scénaristes. Les craintes ont été 
suivies de constats : la liberté 
d'expression disparaît lorsque le 


libéralisme s'installe. 

On peut y trouver une cause de 
l'effondrement de la chaîne. 

PERSUASION 

Les messages diffusés par les grands 
médias imposent plus qu'une infor¬ 
mation ou une connaissance : une 
foi. Les auditeurs, téléspectateurs 
ou lecteurs sont persuadés, dans 
leur grande majorité, que ce qu'ils 
entendent, voient ou lisent est vrai. 
La conviction l'emporte sur la pas¬ 
sivité. Tenter d'insérer le doute 
dans leur certitude, c'est mettre en 
cause leur capacité d'analyse. 
Beaucoup reçoivent cette 
démarche comme une offense. 

DÉBATS CONFISQUÉS 

Les débats organisés à la télévision 
sont souvent une sorte de chasse à 
l’homme. Au prétexte de débat, des 
contradicteurs ont surtout le souci 
de mettre en difficulté l'invité prin¬ 
cipal plutôt que lui permettre 
d'exposer son point de vue. Le 
temps de parole cumulé qu'ils 
s'octroient par des interruptions, 
dépourvues de courtoisie et sou¬ 
vent hors du sujet, est souvent 
supérieur à celui que pouvait espé¬ 
rer le malheureux invité. 

POUVOIR CACHÉ ? 

France Inter avait eu la bonne idée, 
il y a près d'un quart de siècle de 
programmer une émission consa¬ 
crée à la défense des consomma¬ 
teurs. L'animatrice, Anne Gaillard, 
poussait ce qu'elle croyait être son 
devoir professionnel jusqu'à mettre 
en cause la qualité de certains pro¬ 
duits et les malfaçons des fabri¬ 
cants. L'émission a disparu. Anne 
Gaillard n'a plus été entendue à la 
radio. 

A la fin de la saison dernière, Mar¬ 
tin Winckler, médecin de son état, 
un chroniqueur apprécié semble-t- 
il par les auditeurs, n'a pas pu 
achever la série que prévoyait son 
contrat. 

Il se dit qu'un laboratoire pharma¬ 
ceutique n'aurait pas supporté que 
l'utilité de ses médicaments soit 
contestée 

On trouve la transcription des pro¬ 
pos embarrassés des responsables 
de la chaîne sur le site <http//mar- 
tinwinckler.com>, 

SAMIZDAT 

Site à fréquenter par ceux qui veu¬ 
lent en savoir un peu plus sur les 
coulisses des médias : <httpy/acri- 
med.samizdat.net> 

UNE DROITE "INSPIRÉE" 

Certains prêtent aux ultras du gouver¬ 
nement actuel des États-Unis la 
volonté de faire disparaître les acquis 
sociaux du XX' siècle. L'actualité du 
renouveau néolibéral précise la 


volonté de restaurer les valeurs que 
défendait la bourgeoisie toute-puis¬ 
sante au XIX' siècle. 

Un journaliste américain, Lewis H. 
Lapham a désigné cette démarche 
comme une "djihad". Dans un article 
du "Monde diplomatique" *, il sou¬ 
ligne le nouveau messianisme qui 
anime la classe politique au pouvoir 
aux États-Unis depuis 2000, grâce à 
une majorité atteinte de justesse. La 
religion, soutien éternel de l'Ordre 
social, quel qu'en soit le prix, est 
invoquée pour justifier la justesse de 
l'action politique. Certaines déclara¬ 
tions citées nous ramènent assuré¬ 
ment quelques siècles en arrière 
lorsque le Secrétaire à la justice 
déclare : « nous avons Jésus pour 
roi ». L'auteur rappelle à l'occasion 
cette autre déclaration proférée en 
1859, pour justifier le massacre des 
Indiens : « Dieu a donné cette terre à 
ceux qui la maîtriseront et la cultive¬ 
ront, et il est vain de se battre contre 
Son juste commandement. » 

Lors de la réunion de la Conférence 
de la Paix, en 1919, le Président Wil¬ 
son associait à une croisade chré¬ 
tienne. la volonté américaine d'impo¬ 
ser la démocratie 

Le Président J.W. Bush déclare 
aujourd'hui : « Les événements ne 
sont pas mus par des changements 
aveugles ni par le hasard Imais] par 
la main d'un Dieu juste et fidèle. » Il 
semble toutefois que les certitudes 
américaines aient tout à craindre 
d'une autre djihad. Il ne s'agit pas 
d'un "choc des civilisations" pour 
Lewis Lapham mais plutôt d'un 
"choc des superstitions". 

Entretenir la crédulité, en imposant 
les termes du discours, reste, en 
attendant, le meilleur instrument de 
pouvoir des démagogues. 

• "Une grande lumière est apparue au 
Président". Les voix célestes sont à 
l'ordre du jour. M. Balladur consacre 
une étude à Jeanne d'Arc. 


LEÇONS DU PASSÉ 

Au début du xx' siècle, Théodore 
Roosevelt, Président des États-Unis 
avait le souci d'une politique sociale 
afin de corriger certains abus du 
capitalisme. Au cours de ses deux 
mandats (1901-1909) « le travail des 
enfants fut aboli, les organisations 
syndicales furent légalisées,, on mit 
en place un salaire minimum » et 
pour combattre les « effets néfastes 
de l'accumulation des richesses », 
Les grandes concentrations indus¬ 
trielles furent brisées. C'était il y a 
cent ans, un programme qui reste 
d'actualité. Trente ans plus tard, pour 
combattre les effets de la crise de 
1929, son cousin Frank Delano Roo¬ 
sevelt revitalisa le rôle de l'État fédé¬ 
ral dans l'économie. 

Source : "Grain de sable" n°432 <jour- 
nal@attac.org> en date du 3 juillet 2003. 
Ce site est riche d'informations sur les 
dégâts de la mondialisation pilotée par 
le Fonds Monétaire International (FMI) et 
la Banque Mondiale ainsi que sur les 
manifestations altermondialistes. 
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A la une de l'Illustration du 13 mai 1852, un croquis des Iles du Salut par M.P. Kerhallet, capitaine de frégate. 

Archives inédites pour un nouveau regard sur 


une histoire des bagnes 
en Guyane 


a Boutique de l'Histoire - éditions a publié cet 
été le livre de Danielle Donet-Vincent « De 
soleil et de silences - Histoire des bagnes de 
Guyane ». 

Après un livre sur la fin du bagne, en 1992, l’histo¬ 
rienne s’est spécialisée dans la transportation colo¬ 
niale. Son étude de documents qui n’avaient pas 
encore été exploités permet d’enrichir la recherche 
sur ce sujet et d’apporter des témoignages qui ren¬ 
dent leur humanité aux acteurs du bagne, condam¬ 
nés, surveillants, fonctionnaires, aumôniers des 
premières années et militants d’une fermeture déci¬ 
dément bien longue à obtenir. Mais en a-t-on fini 
avec l’idée qu'au-delà de la punition nécessaire, 
c’est encore mieux quand on peut se débarrasser 
des indésirables ? Le nombre effarant des détenus 
dans nos prisons montre que la question reste tou¬ 
jours actuelle. 

Déportation, transportation... Deux mots pour un même 
principe, souvent confondus. Le pouvoir ne tenait pas à 
ce qu'on différencie la déportation des condamnés d'opi¬ 
nion et la transportation des droits communs. Seule 
comptait véritablement l’idée que la société devait être 
purgée de ces individus. Officiellement il était question de 
mise en valeur de la colonie et d'entreprise bénéfique 

Esclaves et déportés 

Dans un rapport administratif de 1944, le bagne est considéré 
comme « une heureuse transposition de l’esclavage » pour la 
Guyane. Si le principe de la déportation a été décidé en 1791 
alors que ta fin de l'esclavage était dans les esprits et décrétée 
en 1794, Danielle Donet renvoie aux années 1850 pour que 
cette idée de remplacement des esclaves par des déportés soit 
clairement affirmée. « Ce n ’était pas pensable au moment de 
la Révolution ». 


pour chaque condamné qui trouverait là moyen de retrou¬ 
ver une place sociale. Illusion vite démentie par la situa¬ 
tion constatée sur place. 

Pourtant cette volonté d’envoyer les individus gênants 
vers des terres lointaines perdurera. On apprend dans ce 
livre que relégation et déportation restent inscrites dans le 
programme pénal du gouvernement provisoire en 1944. Il 
faudra de grosses pressions étrangères pour que soit 
enfin supprimé le pénitencier de Cayenne en 1946 et 
qu’on mette sur pied un programme de rapatriement pour 
un peu plus de deux mille personnes concernées. 

Ce principe de la déportation apparaît dans la législation 
de 1791 et se confirme dans les faits assez rapidement 
avec le débarquement à Cayenne de prêtres réfractaires 
et d’opposants comme Billaud-Varenne et Collot d’Her- 
bois condamnés pour conspiration contre Robespierre. 
Ce moyen de punir, fondé par la première de nos répu¬ 
bliques, allait légitimer pendant longtemps les mesures 
d’éloignement des individus à rejeter du corps social. 
L’expulsion des condamnés d’opinion ouvrait la voie. Le 
problème posé par les bagnes portuaires de métropole en 
proximité trop directe avec la population en fournit l’occa¬ 
sion, après toutefois une longue réflexion. 

Les aumôniers jésuites 

Avant la loi du 30 mai 1854 qui instaure légalement la 
transportation coloniale, un décret du 27 mars 1852 per¬ 
met d’envoyer en Guyane les volontaires effectuant leur 
peine dans les bagnes portuaires. Le premier bateau des 
condamnés quitte Brest quatre jours plus tard avec à bord 
des aumôniers jésuites. La Compagnie de Jésus s’était 
portée candidate « à la tâche de moralisation et de 
redressement des forçats •*. Un moyen pour elle de 
reprendre place dans la société. Demande acceptée par 
le ministre de la marine de l’époque qui entendait asso¬ 
cier la religion à cette entreprise présentée comme très 
porteuse d’espoir pour les condamnés et pour la Guyane 
elle-même. 

Les jésuites allaient rester en Guyane jusqu’en 1874. 


DONET-VINCENT 


■■ De soleil 
et de silences 
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Un livre de 250pages. 
Boutique de l’histoire 
25 €. 
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Les jésuites et les livres - 

Le prêt de livres aux condamnés n entrait pas du tout dans 
la conception que l'administration avait de son rôle. Les 
jésuites pensaient au contraire que faire lire les condamnés 
les pousserait vers la morale religieuse et la réflexion. 

« Dès I origine de la transportation, les Jésuites mirent des 
livres à la disposition non seulement des condamnés, mais 
aussi du personnel et, dès 1853, ils notaient que les ouvrages J 
avaient beaucoup de succès auprès des uns et des autres, les 
hommes consacrant l 'essentiel de leur temps de repos de la 
mi-joumée à la lecture. Les ouvrages « impies », tels les 
romans de George Sand et Eugène Sue, qui entraient dans 
les camps dans les bagages des surveillants, étaient 
poursuivis de la vindicte des aumôniers qui leur préféraient 
« des livres d 'histoire, de sciences, de philosophie religieuse, 
des ouvrages de morale et vies de saints, des biographies 
contemporaines et autres, des ouvrages d'imagination, des 
voyages » qui composaient le fonds roulant de leur service 
de prêts. Certains aumôniers en vinrent à détruire les 
ouvrages condamnés quand bien même ils se trouvaient entre 
les mains des surveillants. Une telle rigueur ne manqua pas 
de raviver les tensions entre les religieux et les autorités 
civiles. Le prêt de livres aux condamnés, de plus, permettait \ 
des contacts nombreux et réguliers entre les Jésuites et les 
hommes, hors des heures officielles des services et 
enseignement religieux ». 

En effectuant ses recherches, Danielle Donet a constaté 
avec surprise que les archives de la Compagnie de Jésus 
sur son séjour en Guyane, avaient été recensées mais 
jamais ouvertes. Dans l’entretien que nous avons eu 
avec elle, l’historienne nous dit que ces archives oubliées 
pourraient bien avoir été négligées en raison de leur ori¬ 
gine religieuse. Les chercheurs, attachés au côté laïc de 
l’université, se sont surtout intéressés à d'autres docu¬ 
ments. Or, contrairement peut-être à des idées reçues, 
les jésuites qui ont totalement été intégrés au processus 
de mise en place du bagne, ont aussi fait savoir qu'ils 
n’approuvaient pas certaines situations notamment dans 
leurs aspects les plus dégradants. 

« Leurs interventions auprès des autorités apparaissent, à 
bien des égards, d’une modernité et d’une lucidité incon¬ 
testables, et souvent d'un grand courage ». Danielle 
Donet, professeur de lettres avant de s’orienter vers l’his¬ 
toire, souligne le plaisir qu’elle a eu à découvrir dans le 
courrier échangé entre les jésuites du terrain et leurs 
supérieurs, une culture extraordinaire et une grande qua¬ 
lité d’écriture. Voilà pour la forme. Le contenu ne pouvait 
être que tout à fait dérangeant pour les autorités. 

Arrivés au printemps, les jésuites demandent des éclair¬ 
cissements sur leur rôle dès novembre. Très vite l’évi¬ 


Une vue générale de 
Cayenne dans l’Illustra¬ 
tion du 26 juin 1852 


dence s’est imposée. L'administration n’avait pas du tout 
la même conception et voulait voir dans les jésuites « des 
chiens muets » plutôt que des éducateurs bien disposés à 
l’égard des condamnés. La religion catholique pouvait-elle 
permettre aux bagnards de dépasser leur condition et 
retrouver davantage de leur humanité? « À aucun 
moment, on ne peut mettre en doute la sincérité de la 
démarche des jésuites. Ils se sont montrés courageux ». 

L’échec de la transportation 

Un an avant de quitter la Guyane, le père supérieur de la 
Compagnie sur place écrit une longue lettre destinée à 
Mac Mahon. Le constat est accablant. L'aumônier 
dénonce l'injustice à l'égard des condamnés et à l'égard 
de la Guyane notamment sur ce qu’on qualifierait 
aujourd'hui de double peine: l’obligation de résidence sur 
place pour les libérés. L’ecclésiastique ne cache pas qu’il 
a attendu vainement que d’autres voix s’élèvent et qu’il 
ne peut donc plus garder le silence. 

Démarche sans effet. À cette époque, les pouvoirs 
publics souhaitaient non seulement laïciser la transporta¬ 
tion mais se tournaient davantage vers la Nouvelle-Calé¬ 
donie avec des idées de « colonisation rationnelle ». 
D’où une diminution des crédits vers la Guyane. Une des 
deux raisons invoquées en 1869 par le directeur des éta¬ 
blissements pénitentiaires pour supprimer une aumône¬ 
rie. L’autre raison étant que les condamnés, dans cet 
établissement des Roches, étaient surtout noirs et 
arabes et n’avaient nul besoin de la présence de reli¬ 
gieux. Plus question alors de moralisation des condam¬ 
nés et d’espoir de réinsertion. 

Échec pour les jésuites. Échec aussi pour ceux qui argu¬ 
mentaient sur une réhabilitation possible des condam¬ 
nés. Mais derrière cette idée d’une terre de réhabilitation 
propre à transformer le condamné en un homme nou¬ 
veau, Danielle Donet relève souvent la véritable 
intention: débarrasser la société de sa lie. Illustration 
avec la relégation, créée en 1885. Une peine consistant 
à interner les multirécidivistes à vie dans les colonies. La 
lecture des délibérations de conseils généraux de 
l’époque montre que cette loi n'est pas venue par hasard. 

Incompréhension 

Les politiques déportés en Guyane n ’étaient pas compris 
des jésuites. « Les politiques ne considéraient pas les 
condamnations comme une offense. Ils n 'avaient pas honte 
de leurs condamnations. Ils ne pouvaient donc pas rentrer 
dans les calculs des jésuites étonnés de voir ces gens, 
parfois âgés, se montrer fiers de leur situation. Ils étaient 
inamendables pour les jésuites ». 





















La sortie des forçats de la vieille citadelle de H le de Ré. Ci-dessous : les forçats dans la cour encadrés par des soldats. 
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Dans rIllustration du 10 avril 1926, un 
reportage ilustré (photos ci-contre) 
témoigne de l'embarquement de forçats 
à Saint-Martin-de-Ré. En voici quelques 
extraits. 

« On voit sortir à pas lents un sombre 
troupeau. Ce sont eux, ce sont les for¬ 
çats, par rangs de trois, encadrés de 
baïonnettes et qui s'avancent droit sur 
nous. On est comme hypnotisé ; l’on ne 
voit qu 'eux. 

En tête, marchent des hommes couplés 
poignet à poignet par des brancades 
d’acier. Ce sont les dangereux, les 
cruels, les révoltés, les évadés, les vio¬ 
lents, les rétifs. Celui qui marche à 
droite, bandit grand et fort, a, dit-on, 
fait serment d'égorger deux complices | 
qui l’ont "donné” et qui le suivent à 
présent dans les files obscures de la 
chiourme... 

Les voici tous sortis, ils sont trois cent 
quarante, dont huit éclopés que traîne 
une charrette. Les baïonnettes forment 
autour d'eux un cercle étincelant. Tout 
s’avance avec lenteur dans un roule¬ 
ment de sabots monotone. 

Chaque forçat est vêtu de bure grise, 
coiffé d’un bonnet de laine, les relé¬ 
gués, qui vont en queue de convoi, ont 
des chapeaux. Chacun coltine un gros 
sac blanc où sont serrés ses effets de 
bagne. Lorsque la chaîne tout entière a 
passé la porte, elle fait halte. C’est un 
silence qu ’on ne peut oublier. Les trois 
cent quarante réprouvés attendent là, 
immobiles et soumis, bouches closes, et, 
sur trois cent quarante visages rasés, on 
voit toutes les expressions de la misère, 
de la haine, de la malédiction et de la 
basse forfanterie. (...) 

Ainsi, observant ces malheureux, nous 
avons à leur pas gagné l’antique bassin 
de Saint-Martin-de-Ré, où l’on opère 
l’embarquement. Là, les quais usés par¬ 
le temps et les tempêtes encadrent les 
flots gris. Un chaland est amarré près 
d'une borne de fer. Trois par trois, les 
forçats sont poussés sur le plancher. 
Une échelle les conduits dans les cales. 
Mais, tout autour de T écoutille, les sur¬ 
veillants militaires attendent cette car¬ 
gaison de malheur qu’ils doivent 
conduire à la Guyane. (...) 

Alors il se passe autre chose. Derrière 
les barrages, une foule est amassée, où 
ne se trouvent pas seulement des 
curieux. Parents, maîtresses et — qui 
sait ? — complices sont là, regardant 
de tous leurs yeux par-dessus la haie 
des fantassins. C’est l’heure des adieux, 
il y a des femmes qui agitent des mou¬ 
choirs, quelques vieilles en larmes, il y 
a aussi, sur un escalier, une fille qui 
gesticule sous son imperméable jaune 
en criant "A bientôt !” Mais, du côté 
des bagnards, rien ne répond. Ils s’en 
vont tête basse à leur destin. Sur trois 
cent quarante individus qui partent, 
pour mourir sous la chaîne et la 
casaque, je n ’en ai vu qu 'un seul qui 
pleurait. Et il s’en cachait à nos 
regards, de peur que nous ne prissions 
ses larmes pour de la faiblesse. O 
misère de l'orgueil ! (...) 

On pense à cette traversée de trois 
semaines dans la cale du La marti- 
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niere ; ce n est que puanteur et 
cafard. Des grilles “comme il n ’y en 
a pour aucun fauve ’’ ferment ces 
bagnes flottants. L ’expiation com¬ 
mence là. Ils auront pour se laver, un 
baquet d’eau de mer pour cent vingt 
condamnés. On raconte que les plus 
dénaturés d’entre ces hommes, les 
plus durs fanfarons molissent au pre¬ 
mier jour. Leurs gardiens les voient 
affaissés, souvent en pleurs... (...) 

Un commandement militaire. Les 
soldats s’en vont, puis les gen¬ 
darmes, puis la foule. Il ne reste 
plus, sur le quai de Saint-Martin, 
qu’un écrivain pensif. Il voit , devant 
l’Arsenal, deux bornes de fer noirci, 
un anneau de fer, une amarre qui 
baigne dans l’eau... Combien de ces 
hommes reniés par les hommes ont 
passé entre ces bornes noires, por¬ 
tant le sac de toile, la camisole et le 
bonnet marqués du fatidique T.F.? 
Combien, pour qui la terre natale a 
fini là, sur ces dalles que leur pied a 
touchées pour la dernière fois et que 
laveront les marées et qu’essuieront 
les vents distraits de ta mer ? 


Avec leurs chapeaux, les relégués ont le droit de porter moustaches et cheveux. 
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Elle était demandée. 

Mais qui visait-on ? 

« Ces mendiants et 
vagabonds incorri¬ 
gibles qui trop sou¬ 
vent ne sont que des 
malfaiteurs au service 
des plus mauvaises 
causes ». Et un autre 
conseil général, s’il 
attire l’attention du 
gouvernement sur les 
frais de la transporta¬ 
tion, souligne que ce 
« serait évidemment 
un grand bienfait pour 
les contrées qui 
seraient purgées de 
ces individus ». 

L’auteur remarque 
que << l’échec avéré 
de la transportation, : 
en matière de réinser¬ 
tion des condamnés et de développement de la Colonie, 
bientôt suivi par le même constat en ce qui concernait la 
relégation, n’empêcha pas le développement d’un dis¬ 
cours sécuritaire croissant, réclamant un plus grand 
nombre de condamnations à ces peines. Et l'Illustration 
de déplorer en 1894 « l’affaiblissement des idées répres¬ 
sives dans les tribunaux ». 

L’emblème de toutes les victimes 

Cette même année 1894 fut marquée par la condamna¬ 
tion de Dreyfus. Pour Danielle Donet, •< la détention de 
Dreyfus illustre, jusqu’à la caricature tragique, la volonté 
de l’Administration pénitentiaire de briser les individus, sa 
capacité d'élaborer des règlements absurdes, d’imaginer 
des châtiments odieux au regard même des conditions 
de vie de la population à l'époque concernée, ainsi que 
son mépris des hommes dont elle avait la charge. Les 
fonctionnaires passaient, les ministres se succédaient, 
les catégories de condamnés se multipliaient, mais ces 
traits de l’administration restaient, développant jusque 
dans le détail le plus inattendu le souci de se saisir des 
hommes, et de les effacer du genre humain. Les 
exemples de clémence, les positions relativement confor¬ 
tables confiées à certains transportés au sein même de 
l’administration, les arrangements légaux, et ceux qui 
l’étaient moins, adoucissant le sort de certaines classes 
de condamnés, l'octroi exceptionnel mais réel de grâces, 
ne doivent pas masquer ce grand principe de base de 
l’Administration pénitentiaire de la fin du xix' siècle et du 

Le silence imposé à Dreyfus 

Pour Danielle Donet, Dreyfus fut emblématique du bagne et 
une exception aussi puisqu 'il fut détenu seul sur l'île du 
diable. « Redouté d une certaine manière avec I ’idée de la 
corruption possible de ses gardiens ». 

Elle écrit dans son livre que « le silence qui sera imposé au 
capitaine Dreyfus à l’égard de ses geôliers, alors qu 'il était 
seul détenu à l’île du Diable, est l'exemple le plus 
représentatif et te plus caricatural, de cette véritable 
obsession des responsables ». Le pouvoir de la parole faisait 
peur. Ce silence imposé aux condamnés d'opinion ne doit 
pas être confondu avec le silence infligé aux condamnés de 
droit commun. « Ce silence devait amener le coupable à un 
retour sur lui-même. C'était un châtiment et en même temps 
un moyen d'aller vers une prise de conscience ». 

« Dreyfus a semé la panique chez les responsables de 
l'administration en Guyane. C’était Hé à sa personnalité. 

On a craint des tentatives d’évasion. La déportation à l'île 
du Diable voulue localement, spécifique pour lui, a été 
approuvée par Paris. » 

Danielle Donet, dans son entretien, évoque aussi la jalousie 
à l'égard de Dreyfus alors qu ‘il recevait de l'argent de sa 
femme. 


Quais d’embarquement 
à St-Martin-de-Ré. 


XX e : avant toute 
chose, elle était en 
Guyane pour punir et 
surveiller. Dreyfus, à 
qui il fut fait interdiction 
de parler à ses geô¬ 
liers, qui fut condamné 
à la double boucle la 
nuit après la fausse 
nouvelle de son éva¬ 
sion, dont la corres¬ 
pondance fut contrôlée 
et censurée, dont les 
papiers furent saisis, 
dont les lectures 
étaient surveillées, 
dont la nourriture 
réglementaire consti- 
tuait, comme pour le 
^ reste des condamnés, 
^ un régime de famine, 
qui fut enfermé, brimé, 
humilié par la sur¬ 
veillance de chacun de ses gestes, jusqu’aux plus 
intimes, apparaît comme l’emblème de toutes les vic¬ 
times du système, coupables ou innocentes, déportés, 
transportés ou relégués, hommes et femmes confon¬ 
dus. » 

Témoignage d’un fonctionnaire 

Mais, dans cette administration pénitentiaire, des fonc¬ 
tionnaires ont su faire preuve d’une humanité rarement 
montrée dans les publications. Le livre de Danielle Donet, 
là encore grâce à la découverte de documents inédits, 
nous livre le témoignage exceptionnel d’un ancien fonc¬ 
tionnaire civil : Albert Ubaud. 

« Ubaud savait observer ce qui l’entourait et il sut s’indi¬ 
gner quand l’essentiel de son entourage se montrait indif¬ 
férent. Il eut, par exemple, une attitude très critique à 
l’égard du processus colonial, soulignant les erreurs et 
manquements de la France à l’égard de ses possessions 
d’Outre-mer. Il n’hésita pas à montrer du doigt le sort fait, 
souvent de façon injuste, voire cruelle, aux autochtones. 
Il sut observer les coutumes locales partout où il séjourna 
et il nous les restitue, rendant, en particulier à la Guyane 
une présence qui lui est refusée dans les documents 
administratifs relevant de la transportation et de la reléga¬ 
tion. » 

Fils d’un fonctionnaire de l’Administration pénitentiaire, 
Albert Ubaud a vécu son en enfance en Nouvelle-Calédo¬ 
nie où ses parents s’installèrent en 1890. Il avait 18 mois. 

Il découvre la Guyane en 1926. Ce grand voyageur se 
montre surpris par l’état de pauvreté qui règne à 
Cayenne et « dès son arrivée dans la colonie péniten¬ 
tiaire, frappé de la tenue lamentable des condamnés et 
des libérés, aux vêtements déchirés et d’une malpropreté 
extrême, honteuse ». 

Les témoignages laissés par ce fonctionnaire permettent 
de découvrir les rapports des Guyanais avec les condam¬ 
nés mais également de pénétrer véritablement dans 
l’existence des fonctionnaires coloniaux, leurs relations 
familiales, les voyages entre la métropole et les îles, leur 
façon de vivre. 

Ubaud fut un observateur attentif du comportement des 
fonctionnaires, notamment des surveillants, des méde¬ 
cins eux aussi parfois sous « l’emprise coloniale » de 
l’alcool qui les rendait alors méprisants envers les 
condamnés et sans repères. Les surveillants qui usent et 
abusent de brutalités et sévices, ceux qui volent les 
condamnés et l’Administration, ceux qui se laissent ache¬ 
ter ou qui organisent des trafics... Les errements des uns 
et des autres n’échappent pas à Albert Ubaud, pas plus 
que le comportement désinvolte des responsables dans 
les colonies et dans les bureaux parisiens. 

De la compassion dans le regard d’Albert Ubaud sur les 
condamnés mais pas de misérabilisme. « Il a vu les 
condamnés avec leurs souffrances, certes, mais aussi 
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Histoire d’un chapitre en plus 

Dans le dernier chapitre de son livre, Danielle Donet 
raconte qu elle a reçu par courrier une proposition dont 
rêvent bien des historiens : des documents inédits sur la 
transportation et la relégation étaient mis à sa disposition 
par une dame dont elle n 'avait jamais entendu parler. 

« Ma correspondante me reçut chez elle avec chaleur et me 
montra rapidement la pile importante de dossiers et de 
cahiers. ..Us 'agissait de notes prises par son père, tout au 
long de sa carrière, de copies de dossiers personnels de 
condamnés, avec un ensemble de références parfaitement 
authentiques, de coupures de presse, de pièces originales de 
l Administration.» Le tout complété par des cahiers de 
souvenirs personnels de son père Albert Ubaud avec des 
photos, des dessins et peintures. 

Danielle Donet nous a éclairé davantage sur l’origine de ce 
courrier qu elle a reçu alors qu elle avait terminé son livre 
par le chapitre « En finir avec le bagne ». À l’occasion d’un i 
colloque, elle a rencontré la petite fille du capitaine Dreyfus \ 
et, tout naturellement, la conversation s'est engagée sur la 
déportation en Guyane. Rencontre qui fut suivie d'autres 
contacts. Bon hasard, la fille de M. Ubaud connaissait aussi 
la petite fille de Dreyfus. Cette dernière ne manqua pas alors 
de lui parler d'une historienne, spécialiste de la 
déportation... 

Et voilà pourquoi le livre comporte un chapitre de plus : 

« Revenir au bagne ». 

avec leurs défauts, leurs moeurs perverties par de 
longues années de misère, avant et au cours du bagne, 
leurs habitudes de vol, de crime parfois, leur désespoir 
profond, sans perspective autre que la mort. Il savait 
aussi, pour l’avoir constaté en différentes circonstances, 
que les condamnés restaient des êtres humains ». On 
retrouve plusieurs récits dans ses notes et également des 
lettres et papiers de condamnés récupérés avant destruc¬ 
tion. Ces écrits donnent vie et humanité. « Nous tou¬ 
chons à ce que les documents administratifs ignorent et 
qui se terrait au creux de cet univers en négatif : les senti¬ 
ments, les pensées, la détresse d’êtres humains toujours 
tapis derrière les numéros matricules ». 

Charles Péan et Gaston Monnerville 

Albert Ubaud a quitté la Guyane en 1943, année du rallie¬ 
ment sous pressions américaines à la France libre. Dans 
son programme, le gouvernement provisoire avait prévu 
de conserver le bagne de la Guyane ignorant ainsi la 
volonté américaine d’effacer « tout vestige de l’époque 
coloniale ». Une ordonnance paraissait même en février 
1944 organisant la déportation. Pourtant de nouvelles 
nominations dans l’administration guyanaise et à la tête 
du bagne interviennent peu après avec mission non 


Encore et toujours des partisans du bagne 

Danielle Donet a participé à des groupes de réflexion sur 
le monde carcéral et les peines judiciaires. Évoquant 
Robert Badinter et le livre du Dr Vasseur « Médecin-chef à 
la prison de la Santé » elle écrit: « Nos prisons sont, en bien 
des points, ce que le bagne a été: le reflet noir de notre 
société, la face cachée d'un miroir dans lequel nous refusons 
de nous voir ». Parler de bagne aujourd'hui pourrait donc 
être aussi une bonne façon de s'intéresser à nos prisons... 
Danielle Donet invite cependant à se garder de tout 
amalgame, la prison du XIX' étant tellement différente de 
celle d’aujourd’hui. Pourtant, quels que soient les 
aménagements la déshumanisation du condamné est 
toujours présente. Et. notre société d’aujourd’hui ne 
ressemble-t-elle pas à celle d'hier en refusant de 
s interroger sur le système carcéral ? D ailleurs la finalité 
recherchée à l’époque du bagne, à savoir se débarrasser 
des condamnés, même simples vagabonds, n 'est pas 
totalement évacuée de nos mentalités. • Rencontrer des 
partisans du bagne aujourd'hui, c’est très courant... » 
confirme Danielle Donet. 


Traces du bagne 

La population guyanaise tient une place importante dans le 
livre de Danielle Donet. L'auteur montre bien qu 'on a peu. 
voire pas du tout, tenu compte de l'opinion des habitants 
quels que soient les pouvoirs et les décisions à prendre. 

La Colonie se devait d’être soumise à la puissance de la 
métropole. Pas surprenant que cette population se soit 
désintéressée du bagne et qu 'ensuite elle en ait rejeté le 
souvenir. Danielle Donet a remarqué lors d'un séjour sur 
place une colline arasée servant de piste d’atterrissage pour 
les hélicoptères de la base de Kourou. Cette même colline fut 
décapitée à la barre à mine et à la pioche par les premiers 
transportés pour réaliser un bassin de rétention des eaux de 
pluie. Dans une lettre, un jésuite parle de « travail digne des 
Romains ». La grande citerne est toujours en usage 
aujourd’hui comme a pu le constater l’historienne. « Kourou 
a effacé les vestiges du bagne. Une page a été tournée, celle 
d'un passé obscur ». 

Le bagne reste pourtant une réalité et, sans doute pour se 
réconcilier avec l ’histoire, un musée du bagne a été ouvert 
depuis trois années à Saint-Laurent. 


encore publique d’enclencher le processus de fermeture. 
Le bagne aux couleurs françaises avait très mauvaise 
presse. Les journaux américains allant même jusqu’à 
comparer les camps de Guyane aux camps d’extermina¬ 
tion nazis. L’impact était tel sur la population américaine 
que les efforts d’information faits par Paris n’y purent rien 
changer. Il fallut l’annonce de la fermeture des péniten¬ 
ciers le 1" mai 1946 et la mise en place d’un programme 
de rapatriement pour qu'enfin les reportages et évoca¬ 
tions sulfureuses liées au nom si évocateur de l’île du 
Diable laissent place à un regard plus serein sur la 
France. 

Le livre de Danielle Donet consacre une large place au 
rôle de l'Armée du Salut et notamment de Charles Péan, 
son enquêteur sur les conditions de vie des forçats 
envoyé en Guyane pour « voir s’il était possible d’installer 
une oeuvre en faveur des libérés et apporter le baume de 
la religion, la foi et l’espérance ». Mêmes mots et mêmes 
intentions que la Compagnie de Jésus aux origines. 
L'auteur nous fait suivre toute l’action méritoire de 
Charles Péan qui, dans les années cinquante, fut consa¬ 
cré par la presse comme « l’homme qui a aboli le 
bagne ». Une définition déjà attribuée à Albert Londres 
qui dans ses articles célèbres de l'été 1923 dans Le Petit 
Parisien avait bouleversé les lecteurs. Un impact d’autant 
plus grand que « les traces de Londres furent suivies par 
une foule de journalistes ». Du coup, la classe politique, 
pourtant informée de la situation en Guyane par quantité 
de rapports et de statistiques ne cachant pas la réalité de 
la situation, fut bien obligée de s’agiter sans autre effet 
concret. On voit par là que notre classe politique 2003 n’a 
guère évolué par rapport à ces années vingt. 

Au nom de Charles Péan doit être associé celui d’un fils 
de la Guyane: Gaston Monnerville. Cet avocat se fit 
remarquer en 1931 pour avoir gagné un procès fait à des 
Guyanais. Ils s’étaient révoltés à la suite de trucages 
électoraux permettant au candidat présenté par Paris 
d'être élu. Ce partisan d'une colonisation, vécue comme 
une association qui rachèterait ce qu'elle avait eu d’inhu¬ 
main auparavant, fut élu député de la colonie en 1932. 
Dès lors il s’efforça de convaincre députés et surtout 
sénateurs très réticents. Dans un rapport de 1937 il 
démontait le mécanisme de la transportation et de la relé¬ 
gation pour demander la disparition d’un système qualifié 
de « retentissante faillite coloniale ». Propos, rappelle 
Danielle Donet, tenus un demi-siècle plus tôt par les 
jésuites. 

Gaston Monnerville connut « une immense satisfaction » 
avec la suppression de la transportation en juin 1938. 
Restait la relégation. Un convoi de 666 hommes partit 
encore de France le 22 novembre 1938, débarrassant la 
France d’autant « d’individus encombrants ». Ce convoi 
fut le dernier... pour cause de guerre. 
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/. emblème de la poésie 
sociale. 


Gravure d’après un por¬ 
trait de A. Charpentier 
présent au Salon de 
1839. 


I l existe au XIX e siècle une veine littéraire nouvelle au 
coeur de laquelle se trouve George Sand'. Il s’agit de 
la « littérature d’expression populaire », et plus pré¬ 
cisément de la « poésie sociale » 2 qui a d’ailleurs son 
emblème. 

Les quelques témoignages du XIX‘siècle montrent que 
la poésie sociale, assimilée à une poésie d’expression 
ouvrière, serait née à partir de 1840 et aurait duré une 
vingtaine d’années avant de s’étioler. En réalité, si 
poésie sociale il y eut, certes devenue très modeste 
sous la Troisième République, elle dura jusqu’à la mort 
de Savinien Lapointe en 1893, son chef de file. 

Naissance de la poésie sociale 

Selon le critique Eugène Baillet 3 , cette veine littéraire 
prend naissance avec des journaux comme La Ruche 
populaire fondée en décembre 1839 4 par Vinçard 5 et 
L'Atelier fondé en septembre 1840 par Bûchez et Cor- 
bon. C’est avec ces organes spéciaux, exclusivement 
rédigés par des ouvriers, que les classes laborieuses 
peuvent s’exprimer. Mais il faut ajouter une troisième 
revue, comme le suggère Edouard Dolléans 6 , celle de 
George Sand, La Revue indépendante fondée en 1841. 
Une quatrième a également été oubliée : il s'agit du 
mensuel rédigé et publié par des ouvriers de décembre 
1843 à 1846, L’Union, qui se propose d’être la suite de 
La Ruche populaire. Ajoutons aussi que sur les quatre 
revues citées, Lapointe est présent dans trois d’entre 
elles : La Ruche populaire, La Revue indépendante et 
L’Union, il est cité dans la quatrième, L’Atelier, pour la 
publication de son recueil Une Voix d’en bas de 1844. 

En outre, le critique Michel Ragon a trouvé trois antholo¬ 
gies de poésies ouvrières éditées au XIX* siècle corres¬ 
pondant au nouvel élan 7 . Il s’agit en premier lieu du 
recueil des Poésies sociales des ouvriers dirigé par 
Olinde Rodrigues en 1841 dans lequel Lapointe a une 


Savinien Lapointe 


' Lucile-Amandine-Aurore 
Dupin, baronne Dudevant, est 
née à Paris, au 15 rue Meslay. 
en plein quartier du Temple, 
le 1° juillet 1804. 

: Se référer à mes ouvrages 
sur Savinien Lapointe : les 
chansons sociopolitiques , 
Tours, chez l’auteur. 2002 ; 
Savinien Lapointe : les poé¬ 
sies sociales , Tours, chez 
l’auteur, 2002 et Savinien 
Lapointe : les correspon¬ 
dances. Tours, chez l’auteur. 
2002. où les concepts de « lit¬ 
térature d’expression popu¬ 
laire » et de « poésie sociale 
» sont définis précisément. 
Voir aussi dans la revue 
Gavroche N° 126 « Savinien 
Lapointe et la chaussure ». 

3 Eugène Baillet. De quelques 
ouvriers-poètes. Paris, Labbé, 
1898, p. 4. 

4 Avant de sortir son journal. 
La Ruche populaire était 
sans doute une sorte de céna¬ 
cle littéraire existant depuis 
septembre 1839. L’indivi¬ 
dualisation des articles devait 
permettre à chacun des mem¬ 
bres de s'exprimer librement 
avec ses différences. C’est 
l’éclectisme qui était valorisé 
(in La Parole ouvrière. Alain 
Faure et Jacques Rancière 
(dir.), Paris. Union Générale 
d’Editions, 10/18, 1976, pp. 
209-210). 

5 11 est fabricant de mesures 
linéaires et chansonnier. 


h Edouard Dolléans, Fémi¬ 
nisme et mouvement ouvrier : 
George Sand. Paris. Les édi¬ 
tions ouvrières, 1951. p. 43. 

7 Michel Ragon. Histoire de 
la littérature prolétarienne en 
France : littérature ou¬ 
vrière, littérature paysanne, 
littérature d'expression popu¬ 
laire. Paris. Albin Michel, 
1974, pp. 88-89. 


George Sand 
et les poètes 
ouvriers 














George Sand et les poètes ouvriers 


très large place ; du recueil Les Poètes du peuple au 
XIX e siècle dirigé par Alphonse Violet en 1846 ; et enfin 
des Muses prolétariennes dirigé par François Gimet en 
1856. Edouard Dolléans 6 ajoute une quatrième antholo¬ 
gie parue vers 1841, d’inspiration phalanstérienne, où 
l'on retrouve le célèbre Hégésippe Moreau : il s'agit des 
Harmonies sociales et poétiques. 

La poésie sociale serait donc essentiellement représen¬ 
tée par quatre journaux et autant de recueils collectifs 
entre 1840 et 1860. Quels sont donc les enjeux de ce 
nouvel élan poétique dans les années 1840 ? qui 
rassemble-t-il ? et quels rapports George Sand entre¬ 
tient-elle avec lui ? 

C’est sous l’éclairage du concept de la poésie sociale et 
d’une oeuvre peu connue de George Sand datant de 
1842, le Dialogue familier sur la poésie des prolétaires, 
que ses relations avec les écrivains d’expression popu¬ 
laire seront établies. 

Un phénomène nouveau 
au dix-neuvième siècle 

La poésie sociale est donc un phénomène nouveau au 
dix-neuvième siècle qu’il convient de définir. 

La critique française reconnaît tout au plus l’expression 
« poète populaire » qui renvoie plutôt « au ton, au 
style, au vocabulaire, aux images accessibles au plus 
grand nombre, assurant au poète une très large audi¬ 
ence » s , et ne reconnaît pas l’existence d’une véritable 
tradition voire d’un sérieux mouvement. 

Que désigne l’adjectif « social » au dix-neuvième 
siècle ? Au dix-huitième siècle, il signifiait « acte volon¬ 
taire d’association entre individus indépendants » 10 , ce 
qui est propre à la vie humaine dans son aspect collectif, 
ce qui relève d’une convention tacite qui règle l’organi¬ 
sation de la société humaine, d'où le concept et expres¬ 
sion diffusés par Rousseau de << contrat social ». 

Au dix-neuvième siècle le sens évolue vers « un 
ensemble d’institutions supra individuelles, liées entre 
elles, mais échappant au contrôle des individus »", 
illustré par l’expression « lois sociales ». Ce sens se 
spécialise vers 1840 qualifiant ce qui est relatif aux rap¬ 
ports entre les classes de la société, pour s’opposer à 
« politique » et à « économique ». Le qualificatif 
désigne les problèmes du travail et de la pauvreté. 

Ainsi, les poésies sociales traitent essentiellement du 
travail, de la vie misérable des travailleurs, mais aussi 
des rapports entre les classes sociales. 

Mais qu'est-ce que la poésie sociale réellement ? La 
réponse ne se trouve pas vraiment dans les écrits des 
critiques qui se sont peu penchés sur le phénomène. Il 
faut la chercher dans les écrits de ceux qui, au dix-neu¬ 
vième siècle, ont, en revanche, clairement exposé le 
problème. La poésie sociale est en somme une « poésie 
d’expression populaire » (c'est-à-dire une poésie qui 
émane du peuple et qui s'adresse à lui), et plus précisé¬ 
ment une « poésie d’expression ouvrière » à caractère 
social. Phénomène, veine, tradition, et non nouveau 
genre, cette poésie apparaît à la fin des années 1830. 
Ce nouvel élan poétique est né des couches les plus 
défavorisées de la société et consiste en un moyen 
d’expression propre à cette classe apparu en même 
temps que le besoin de lecture dû à la montée de 
l’alphabétisation, de l’amélioration des moyens de pro¬ 
duction du livre favorisés par la Révolution industrielle, 
et enfin de la baisse du coût des journaux grâce aux ini¬ 
tiatives lancées par Emile de Girardin en 1836. 

Alors que la littérature était réservée à l’élite de la 
société, plus rarement accessible dans les couches 
moyennes, celle-ci arrive pour ainsi dire dans tous les 
foyers, dans toutes les chaumières, et surtout dans tous 
les ateliers. Olinde Rodrigues, l’un des plus fervents 
défenseurs de la poésie sociale, publie en 1841 une 
anthologie intitulée Poésies sociales des ouvriers' 2 qui 
regroupe des poésies sélectionnées par lui et qu’il juge 
propre à représenter l’élan nouveau. Cet ouvrage collec¬ 
tif donne une très large part aux poésies de Savinien 
Lapointe qui publie huit pièces de vers, mais qui contient 


8 Edouard Dolléans, op. cit. 

9 Pierre Charreton, article 
« Une Célébration de la 
gymnastique par l'auteur de 
l'Internationale » (p. 35), 
in Du côté du populaire. 
Université Jean Monnet- 
Saint-Etienne, Centre Inter¬ 
disciplinaire d’Etudes et de 
Recherches sur l'Expres¬ 
sion Contemporaine, 1994. 
pp. 35-45. 

10 William-H. Sewell. Gens 
de métier et révolutions, 
traduit de l'américain par 
Jean-Michel Denis, Paris, 
Aubier Montaigne, 1983, 
pp. 301-302. 

11 Idem. 

12 Olinde Rodrigues, 
Poésies sociales des ou¬ 
vriers, Paris, Paulin. 1841. 

13 La Société, fondée le 19 
septembre 1862, mène une 
action de propagande 
stimulant l'initiative locale 
et privée et aidant les réali¬ 
sations de bibliothèques 
populaires libres par un 
ensemble de services com¬ 
muns. 

14 Article « Les Poètes po¬ 
pulaires » par Ernest Des- 
marest (15 janvier 1863). 

15 Paris, au Comptoir des 
Imprimeurs-Unis et Mar¬ 
seille, chez Deretz jeune. 


également des poèmes de Louis Festeau (horloger) ou 
d’Elisa Fleury (ouvrière en broderie) dont le poème « Au 
chansonnier » ouvre l’anthologie. En outre, il semble 
que ces poésies sociales peuvent désigner des poèmes, 
des chansons, des épîtres, des fables, des cantates et 
même des drames en vers, puisqu’on y retrouve des 
extraits du drame romantique historique de Lapointe, 
Les Juifs sous Charles VI. 

Une réflexion sur le nouvel élan 

Il apparaît que le dix-neuvième siècle a la particularité 
de se rendre compte très clairement de ce qu’il vit 
comme s’il était capable d'un auto-diagnostic. Selon 
Michelet, il aurait conscience de vivre une époque his¬ 
torique particulière ; il réfléchit sur la conception de lit¬ 
térature populaire comme le font les dirigeants de la 
« Société Franklin »' 3 qui se proposent d’exploiter le 
secteur en 1864 ; il s’entretient sur l’apparition des bi¬ 
bliothèques populaires avec de fervents novateurs 
comme Ferdinand Fauchereau qui, l'un des premiers en 
France, conçoit un modèle d’organisation diffusé partout 
dans l’Yonne sur son modèle à partir de 1866. 

Dès le début des années quarante, les écrivains, les cri¬ 
tiques sont persuadés qu’un mouvement nouveau de lit¬ 
térature apparaît. Ils ne savent pas forcément le 
nommer distinctement, mais ils en ont le sentiment. 
Ainsi, La Critique française de 1863'\ rapporte que le 
cénacle organisé autour de La Ruche populaire, journal 
littéraire pour le peuple, accueillait des écrivains d’un 
genre nouveau d’où l’on voyait un premier essor d’ « un 
mouvement littéraire qui préoccupait » déjà « l’attention 
publique » : « Nous ne nous proposons pas aujourd'hui 
d’étudier ce mouvement, ni de constater s’il a tenu 
toutes les espérances que bien des côtés on fondait 
alors sur lui. » 

Ceci est donc la preuve qu'une nouvelle tradition lit¬ 
téraire était en marche et s'échafaudait préalablement 
aux fondations des bibliothèques populaires. 

De plus, un ouvrage de 1845 intitulé Les Ouvriers 
poètes'*, retrace la biographie et dresse le portrait de 
quelques prosateurs issus de la classe ouvrière. On 
retrouve Hégésippe Moreau, Magu, Reboul, Poney, 
Beuzeville et Lapointe pour ne citer qu'eux. Les ouvriers 
poètes font suffisamment parler d'eux pour voir appa¬ 
raître en introduction un embryon de réflexion sur le 
nouvel élan par H. Bondilh. Selon lui, les poètes ouvriers 
ont vu le jour grâce à la chute de la féodalité marquée 
par 1789. Cinquante ans ont été ensuite nécessaires à 
leur éclosion à cause de la prépondérance de la bour¬ 
geoisie dominatrice et exploitante. Apparue depuis 
1840, la poésie ouvrière est dépourvue de toute rhé¬ 
torique et n’a pas la vocation d’égaler les poésies de 
ceux dont c’est le métier, ni de les imiter. L’ouvrier poète 
ne renie pas ses origines et entend continuer à travailler 
pour nourrir sa famille, seule récompense de son labeur. 
Mais il souhaite s’exprimer librement, en indépendant, 
sans s’enfermer dans une quelconque école classique 
ou romantique. Ses vers sortent du cœur pour faire 
partager sa gaieté, son amour et sa douleur. 

Le feu aux poudres 

Le nouvel élan de la poésie sociale est donc une réalité : 
Olinde Rodrigues, Savinien Lapointe, George Sand, 
mais aussi leurs détracteurs comme Gautier et Lermi- 
nier, réfléchissent sur ce phénomène, qu’ils défendent 
pour les uns, qu’ils abolissent pour les autres. Olinde 
Rodrigues, le premier, met le feu aux poudres en 
publiant une anthologie de poésies ouvrières, écrit une 
préface aux Poésies sociales des ouvriers (1841) dans 
laquelle il tente de définir l’élan. 

Selon lui, les poésies sociales prônent toutes l’ordre et 
la paix, elles refoulent la guerre reconnaissant que la 
violence n’engendre que destruction. La puissance 
conciliatrice des poésies entend consolider la paix non 
seulement entre les nations, mais aussi entre les 
classes. 

Les poètes sociaux ont un esprit progressiste, se ser- 
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vant de l’arme intellectuelle, du tranchant du vers et non 
du fer, en faveur du progrès et de l’organisation. 

C’est enfin, sur le respect de la foi que les poètes louent 
le travail. De tous ces principes, Olinde Rodrigues parle 
de l’existence d’un « Parti Social » fondé sur une poli¬ 
tique « positive » de la paix et du travail' 6 . 

L’ouvrage de Rodrigues fait sursauter une certaine 
presse. Théophile Gautier, critique littéraire, attaque les 
Poésies sociales des ouvriers dans l’article « Poésies 
nouvelles » paru dans La Revue des Deux-Mondes du 
15 juin 1841. Il comprend et approuve le fait que des 
ouvriers s'expriment, mais il regrette leur imitation : il 
aurait préféré des vers remplis de qualités non littéraires 
propres à représenter véritablement ceux qui les com¬ 
posent. Il donne comme exemple Savinien Lapointe 
dont il faut noter les « morceaux remarquables ». La 
poésie sociale ne doit rechercher ni la perfection ni 
l’académisme : c’est un point de vue tout à fait défen¬ 
dable dans la mesure où il n’est pas contre l’entrée en 
littérature des ouvriers. 

Gautier reste donc modéré dans sa critique contraire¬ 
ment à Lerminier, journaliste conservateur, qui écrit en 
opposition aux Poésies sociales des ouvriers un article 
très violent, contre les ouvriers qui écrivent, dans La 
Revue des Deux-Mondes intitulé « De la poésie sociale 
des ouvriers » le 15 décembre 1841, à la suite de quoi 
George Sand publie dans La Revue indépendante un 
article intitulé « Dialogue familier sur la poésie des prolé¬ 
taires » le 1" janvier 1842 et Savinien Lapointe un arti¬ 
cle dans le Journal du peuple intitulé « A propos des 
poésies sociales : réponse aux critiques » le 21 janvier 

1842, visant à marquer son opposition au critique. Des 
querelles littéraires se mettent ainsi en place opposant 
les partisans de la poésie sociale à leurs détracteurs. 

Les théories sociales de George Sand 

Sa rencontre avec Savinien Lapointe, chef de file de la 
poésie sociale, se fait vers la fin de l'année 1841, dans 
le journal qu’elle a fondé pour et par la démocratie le 1" 
novembre de la même année avec Pierre Leroux, et 
Louis Viardot : La Revue indépendante. Selon le cri¬ 
tique spécialiste de George Sand, Wladimir Karénine' 7 , 
Etienne Arago' 8 aurait introduit deux poètes à la Revue 
munis d’une lettre : Charles Poney et Savinien 
Lapointe, qui publient dès le premier numéro des vers. 
Lapointe et Sand se côtoient ensuite à L'Union, bulletin 
des ouvriers, rédigé et publié par eux-mêmes, fondé par 
l’ancien comité de La Ruche populaire en décembre 

1843. Parmi les collaborateurs se trouvent le cordonnier 
et Gustave Bonnin (autre pseudonyme de George 
Sand)' 9 . Une correspondance s’établit entre Lapointe et 
Sand dès le mois de janvier 1842. Sand, qui trouve les 
vers de Lapointe excellents, n’hésite pas à faire des 
recommandations au poète pour qu’il améliore la qualité 
de son écriture. En vue d’une publication, elle apporte 
des corrections aux vers du poète. Celui-ci est d’ailleurs 
évoqué dans son Dialogue familier sur la poésie des 
prolétaires de 1841. 

George Sand fréquente également l’ouvrier d’étain 
Beuzeville dont elle présente dans son Dialogue familier 
la pièce de vers « Un An de plus ». La première partie 
(sorte d’introduction de 2 pages) du dialogue est consa¬ 
crée à ce poète. 

C’est au tour du tisserand Magu dont elle cite la poésie 
préface de son recueil ainsi que la pièce « A une 
abeille », le « Rêve du poète tisserand » et « Son cher 
confrère ». Ce poète ouvrier est au cœur du discours 
argumentatif de Sand dans la deuxième partie du dia¬ 
logue (un développement de 14 pages) et dans la 
troisième partie (sorte de conclusion de 2 pages). 

Le ballet des critiques : 

Lerminier contre Sand 

C’est autour du journaliste Lerminier et de George Sand 
que les débats deviennent ardents tel un Etna en érup¬ 
tion, car le critique est conservateur et Sand est du côté 


16 Cf. Préface des Poésies 
sociales des ouvriers, op. 
cit. 

17 Wladimir Karé¬ 
nine.(Mme Barbe Kama- 
vov). George Sand. Paris, 
Plon - Nourrit et Cie, 1899- 
1926,4 vol., t. III. p. 292. 

18 Frère de l’astronome 
François Arago. Il est né en 
1802 et mort en 1892. 

19 Jean Gaumont. Histoire 
générale de la coopération 
en France, Paris. Fédéra¬ 
tion nationale des coopéra¬ 
tives de consommation. 
1923-1924, 2 vol., t. 1, p. 
206. 

20 ht Revue des Deux-Mon¬ 
des. 

21 Idem. 

22 Idem. 

23 Adolphe Boyer, ouvrier 
typographe, désabusé par 
la vie de son temps, les 
risques considérables au 
travail dus à une mauvaise 
sécurité, l’exploitation des 
travailleurs par la classe 
dominante, n’a pas eu la 
force de continuer à vivre. 
Il se suicida le 17 octobre 
1841. 
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de la littérature d’expression populaire qu’elle défend. 
L’opposition de Jean-Louis-Eugène Lerminier ne date 
pas de 1841. Sa plume critique contre les écrivains 
débute le 15 janvier 1838 dans un article de la Revue 
des Deux-Mondes intitulé « Du radicalisme évangé¬ 
lique » où le critique littéraire attaque le Livre du peuple 
de Lamennais en déclarant qu’il « n’a nullement compris 
la théorie de l’intelligence et des lois de la raison », et 
précise, cette remarque va lui attirer les foudres de Sand 
en février 1838, que le livre de Lamennais est « un livre 
de colère et de mansuétude, de sédition et d’ascétisme, 
matérialiste et mystique, se détruisant lui-même, sans 
unité, sans effet possible, sans danger ». A la suite de 
cela, George Sand écrit dans la même revue, le 1“’ 
février 1838, une « Lettre à M. Lerminier sur son Exa¬ 
men Critique du Livre du peuple » x car, écrit-elle, il lui 
semblait que le livre de Lamennais était attaqué et 
qu’elle entendait défendre un si grand auteur. Quinze 
jours après, Lerminier enchaîne une « Réponse à 
George Sand » 21 dans laquelle le critique entend 
« maintenir la justesse de [ses] critiques », ce qui fait 
écrire un nouvel article à George Sand au mois de mars 
1838 intitulé « Deuxième lettre à M. Lerminier », répon¬ 
dant ainsi à son second article de critique. 

Mais ce ballet des critiques prend véritablement son 
ampleur avec l’article du 15 décembre 1841 intitulé « De 
la poésie sociale des ouvriers » n , où Lerminier en fait 
décidément trop, comme le prouve cette remarque sur 
l’instruction populaire : 

« En instruisant le peuple, on travaille maintenant à 
remplir un grand vide dans la trame de la civilisation 
française, et, pour arriver à ce désirable but, les efforts 
sont universels. », ce qui fait bondir les défenseurs du 
peuple. Lerminier attaque Adolphe Boyer, auteur du De 
l’état des ouvriers et de son amélioration par l'organisa¬ 
tion du travail, à peine enterré 23 , de qui il écrit qu’il 
<< s’imagina qu’il pouvait écrire » et qu’il devait s'atten¬ 
dre à devenir « l’objet de l’attention général », conduit 
par la vanité légendaire de tous les poètes proléta¬ 
riens : •< Il semblait que cette fièvre pernicieuse de 
l’ambition et de la vanité littéraire ne devait pas gagner 
au-delà des classes moyennes où elle fait tant de rava¬ 
ges ; mais le mal s’est étendu plus loin, et les classes 
ouvrières courent le risque à leur tour de connaître ces 
agitations maladives qui portent le trouble dans l’âme et 
dans la vie. », écrit ensuite Lerminier. Il n’épargne pas 
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non plus l’auteur du Livre du compagnonnage, Agricol 
Perdiguier, sur le livre duquel il écrit que « ce serait une 
singulière inconséquence que de vouloir, au nom du 
progrès, éterniser les formes du compagnonnage ». 
Mais la plus violente attaque et la plus longue concerne 
Les Poésies sociales des ouvriers, ouvrage qui a vu le 
jour en 1841 grâce à Olinde Rodrigues, qu'il attaque de 
la façon suivante : « C’est quelque chose de préten¬ 
tieux et de médiocre où l’imitation domine . » 

Tous les auteurs du livre sont passés au crible, mais 
c’est surtout Savinien Lapointe qui en est la cible. Il cite 
des vers du poète tirés de « L’Infanticide » en pré¬ 
cisant qu'il vaut mieux s'abstenir dans ce cas « de cri¬ 
tiques de détails » et ajoute que ces vers relèvent de 
« la barbare emphase d’une poésie ». 

Même plusieurs années après, le 15 avril 1847, dans 
son article « De la peinture des mœurs contempo¬ 
raines » 2 * sur les œuvres complètes de Balzac, Ler- 
minier déclare sur ses personnages que dans leurs 
causeries, ils ne savent que « se moquer les uns des 
autres et d’eux-mêmes avec plus ou moins de 
Beuzeville, potier d’étain et poète. 


et les poètes ouvriers 


24 In Revue des Deux-Mon¬ 
des. 

25 Pour Sand, aucune dif¬ 
férence n’existe entre 
« poésie ouvrière » et 
« poésie sociale ». 

26 11 s’agit alors d’une 
« poésie d’expression 
ouvrière » ou « prolétari¬ 
enne ». 

27 Voici ce que M. Z pré¬ 
tend dans le Dialogue de 
Sand : 

« [...] je vous soutiendrai, 
d’abord, que ce n’est ni un 
tort, ni un mal que les pro¬ 
létaires se sentent le 
courage de chercher la vie 
intellectuelle au prix des 
plus grandes souffrances et 
des plus grands désastres 
[...]. Ensuite, je vous sou¬ 
tiendrai que la régénération 
de l’intelligence est 
virtuellement dans le peu¬ 
ple et que les efforts encore 
très incomplets de cette 
intelligence pour se mani¬ 
fester sont le signal d'une 
vie nouvelle que l’on veut 
prophétiser à coups sûr ; 
vie nouvelle qui n’éclora 
pas dans les classes 
moyennes, parce qu’elles 
ont accompli leur tâche et 
qu’elles touchent à la fin 
de leur mission. [...] je 
vous soutiendrai [...J que 
la rénovation de l’être 
humain est prête à 
s’opérer, et que c’est par le 
peuple qu’elle s’opérera 
dans toutes les classes de la 
société devenue unité 
sociale ; que c’est le 
devoir du peuple d’y tra¬ 
vailler, et le devoir de 
toutes les autres classes de 
l’y pousser, fût-ce au prix 
d'une infinité de douleurs 
et de quelques suicides de 
plus. » 

28 Lerminier avait attaqué 
Adolphe Boyer dans son 
article de décembre 1841. 

29 Savinien Lapointe rap¬ 
pelle la mémoire de ces 
deux écrivains dans ses 
chansons populaires : 

* Hégésippe Moreau » 
pour Moreau et * Les 
Invalides civils » pour 
Boyer. 

30 Lucien Buis, Les 
Théories sociales de 
George Sand , thèse de 
Doctorat politique, Paris, 
A. Pedone. 1910. p. 6. 


finesse », preuve que Lerminier est un acharné de la 
critique de la classe populaire et de ceux qui les 
représentent. 

Le réquisitoire de George Sand 

A la suite de l’article de Lerminier de 1841, George 
Sand ne tarde pas à composer un article intitulé <• Dia¬ 
logue familier sur la poésie des prolétaires » datant du 
1" janvier 1842 et paru dans La Revue indépendante. 
La mobilisation en masse contre l’article de Lerminier de 
La Revue des Deux-Mondes prouve que dans les 
années quarante les choses prennent une ampleur que 
ne connaissaient pas les années trente stagnantes. 
George Sand répond donc très habilement à cette voix 
d'en haut opposée aux poètes ouvriers. 

En défenseur des Poésies sociales des ouvriers (1841) 
publiées par Olinde Rodrigues à ses frais et qui fait 
bondir d’horreur Lerminier, Sand écrit un dialogue fictif 
entre M. A., un voltairien qui pourrait être un Lerminier 
ou un Gautier, et M. Z., un rousseauiste qui pourrait être 
George Sand elle-même. Les deux parties s’affrontent 
sur le terrain de la poésie sociale dans une pacifique 
discussion. M. Z. ne voit aucune vanité dans les vers 
des poètes ouvriers, tandis que M. A. « trouve plaisant 
que ces honnêtes gens s’imaginent avoir découvert le 
Parnasse, parce qu’ils ont lu et compris les règles de 
versification. M. Z. les défend en précisant que leur 
poésie est peut-être imparfaite, mais qu'elle vient du 
cœur et de l’expérience de leurs souffrances, et qu’eux 
seuls sont en mesure d'exprimer leurs maux : « En tant 
que poète, ils ont le droit [...] d'appeler leurs poésies 
poésies d'ouvriers, ce qui signifie poésies d’hommes qui 
souffrent et qui réclament ; poésies sociales, ce qui si¬ 
gnifie poésies d’hommes qui veulent une société et à 
qui on refuse une existence sociale. Sociale est l'ad¬ 
jectif ; ouvrier est la signature. » 

Mais Sand n’oublie pas non plus son nouvel ami 
Savinien Lapointe que Lerminier avait raillé abondam¬ 
ment ; Sand le réhabilite en reconnaissant que 
Lapointe est un peu particulier, puisqu’il se place bien 
au-dessus des autres poètes ouvriers : il connaît les 
secrets de l’art poétique. Sa poésie est donc moins 
ouvrière que poétique. 

En outre, elle précise par la voix de M. Z. que poésie 
ouvrière 25 ne désigne en aucun cas « une certaine 
poésie différente de celle qui se fait dans toutes les 
classes de la société ». Il s'agit simplement d'une 
poésie émanant du peuple 26 . Ainsi, après avoir lu les 
vers de deux poètes prolétaires, Beuzeville et Magu, ce 
qui fait légèrement changer d’opinion M. A., M. Z. 
conclut de manière très ferme et très précise sur son 
engagement en faveur de la poésie sociale des ouvriers 
qu’il faut laisser s’exprimer 27 . Ainsi, achevant son 
plaidoyer en faveur de la poésie sociale, Sand ne 
manque pas de rappeler les suicides d’Hégésippe 
Moreau en décembre 1838 et d’Adolphe Boyer en octo¬ 
bre 1841 2S . Ces deux poètes étant déçus par leur 
époque et leur vie étant trop difficile, ils ont décidé de 
mettre fin à leurs jours 29 . 

La religion sociale de George Sand 

L'Histoire démontre qu’un gouvernement sourd aux 
avertissements lancés par les phénomènes sociaux 
conduit à des transformations. La Révolution française 
survient en partie à cause du refus des réformes désirés 
par les esprits éclairés tels que Mably, Vauban, Turgot 
et Rousseau. Depuis 1789, un flux d’idées continuel 
s'organise entre l’élite et la masse. C'est au cœur de 
problèmes ardus posés au cours du XIX e siècle qu’inter¬ 
vient George Sand en entrant dans l'arène des idées 
sociales 30 . 

Depuis 1835, George Sand fréquente le saint-simonien 
Pierre Leroux et baigne dans une ambiance intel¬ 
lectuelle dont l’influence est patente dans Spiridon 
(1838), roman où la doctrine sur le progrès continu 
(influence de Leroux), sur l’éducation (influence de 
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31 Wladimir Karénine 
(Madame Barbe Koma- 
vov), George Sand. Paris, 
Plon-Nourrii et O, 1899 
1926, 4 vol., t. m, pp. 217 
sqq. 

32 Jean Briquet, Agricol 
Perdiguier. compagnon du 
tour de France et représen¬ 
tant du peuple : 1805- 
1875. thèse de Doctorat, 
Paris. Marcel Rivière et C*, 
1955, pp. 366-367. 

33 Lucien Buis, Les 
Théories sociales de 
George Sand. op. cit.. p. 
187. 

34 René Doumic, George 
Sand : dix conférences sur 
sa vie et son œuvre. Paris, 
Perrin et C", 1909. 
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Lessing) et sur l’évolution religieuse (influence de 
Lamennais) sont présents. Ce roman, fantastique de 
forme, est une véritable « profession de foi » d’ordre 
philosophico-religieux 3 '. Mais en 1840, Sand fait 
d’autres rencontres, non dans la sphère élevée, mais 
dans le prolétariat avec Agricol Perdiguier, poète et pu¬ 
bliciste, menuisier d’origine et compagnon du <• Devoir 
de la liberté », et dont elle a lu le Livre du compagnon¬ 
nage paru en 1839. De fait, s’infiltre dans ses nouveaux 
romans non des réflexions sur l’individu mais sur la 
société : dans son Compagnon du tour de France 
(1840), elle développe des thèses égalitaires 32 . 

On a souvent pris l’habitude de diviser les œuvres de 
George Sand de la façon suivante : 

Les romans d’inspiration personnelle : Indiana (1832), 
Lélia (1833), Valentine, etc. 

Les œuvres sociales : Le Compagnon du tour de 
France (1840), Horace (1842), Consuelo (1842-18453), 
La Comtesse de Rudolstadt (1845-1846), Le Péché de 
M. Antoine (1847), etc. 

Les romans idylliques : La Mare au diable (1846), 
François le Champi (1847-1848), La Petite Fadette 
(1849), etc. 

Le théâtre : Claudie, Le Pressoir, Le Roi attend, Le 
Marquis de Villemer, etc. 

En réalité, ses idées sociales ne sauraient se réduire à 
la catégorie des romans sociaux. Elles se trouvent 
éparses sur l’ensemble de écrits, des romans, de la cor¬ 
respondance, des mémoires, des articles ou des pré¬ 
faces. L’on constate alors qu’une chose domine : l’idéal 
de liberté, d’égalité et de solidarité. Pour y parvenir, elle 
préconise un retour à la vie simple qui n’est pas sans 
rappeler le pétrarquisme. Mais Sand n’exclut nullement 
le progrès de la science. Sa simplicité réside dans les 
mœurs et non dans le refus des bienfaits de la civilisa¬ 
tion. 


George Sand influente 

Si Sand est influencée par les théories de Rousseau, de 
Saint Simon ou de Leroux, elle tente d’influencer elle- 
même ses contemporains par ses discours, ses articles 
et ses déclarations enflammées. Voici ce qu’écrit Lucien 
Buis, en 1910, à ce sujet : « Par ses plaidoyers 
ardents en faveur de la femme et surtout de la femme 
du peuple, elle a certainement attiré sur son sexe la sol¬ 
licitude des gouvernants, sollicitude qui devait par la 
suite se traduire par le vote de lois que ces dernières 
années ont vu promulguer : lois sur le travail de la 
femme mariée, loi sur l’électorat des femmes aux tri¬ 
bunaux de commerce [...], autorisation pour la femme 
d’exercer certaines professions jusque-là réservées à 
l’homme : médecine, pharmacie, barreau ; accès plus 
facile dans certaines carrières jusque-là à peu près fer¬ 
mées : administration postale, chemin de fer, etc. » M 
Sand lutte, en outre, pour la réduction des heures de 
travail, de l’hygiène dans les ateliers et dans les loge¬ 
ments ouvriers. Elle propose des théories et agit en 
même temps. Mais son enthousiasme naïf et son rêve 
d’idéal ne lui permettent pas toujours de transporter sur 
le terrain de la pratique ses souhaits. Elle est même 
parfois déçue des ouvriers qui ne lui donnent pas satis¬ 
faction si leurs chants, quoique inspirés, ne correspon¬ 
dent pas à I’ idéaliste romantique qu’elle est. 

Pourquoi Sand défend-elle ainsi la cause du peuple ? Il 
faut pour cela remonter dans ses origines natales. Elle 
est la fille légitime de Maurice Dupin, lui-même fils du 
fermier général Claude Dupin de Francueil et d’Aurore 
de Saxe. Aurore de Saxe est la fille de Marie Rinteau de 
Verrières et du Maréchal Maurice de Saxe, lui-même fils 
d’Aurore de Kœnigsmark, maîtresse du roi de Pologne 
Auguste III. Du côté paternel, George Sand est donc 
aristocrate. Du côté maternel, elle est la fille légitime de 
Sophie-Victoire Delaborde, une modiste, elle-même fille 
d’un marchand de serins et de chardonnerets du quai 
des Oiseaux. On peut sans doute trouver là une explica¬ 
tion à son combat en faveur de la classe défavorisée, 










Poney, maçon et poète. 


Magu, tisserand et poète. 


puisque, du côté de sa mère, elle est du peuple 34 . C'est 
en 1832 qu'elle commence à faire parler d'elle par ses 
actions féministes. En 1848, elle entre au gouvernement 
provisoire après la révolution de février. Voici ce qu’elle 
écrit à son fils Maurice le 23 mars 1848 : « [...] me 
voilà déjà occupée comme un homme d’Etat. J’ai fait 
deux circulaires gouvernementales aujourd'hui, une 
pour le ministère de l’instruction publique, et une pour le 
ministère de l’intérieur, ce qui m'amuse, c’est que tout 
cela s'adresse aux maires, et que tu vas recevoir par la 
voie officielle les instructions de ta mère. »* 

Elle offre ses services au Ministre de l’Intérieur Ledru- 
Rollin qui accepte : elle devient alors publiciste, rédige 
des circulaires gouvernementales et apporte sa contri¬ 
bution rédactionnelle au Bulletin de la République publié 
par Ledru-Rollin, et qui parait tous les deux jours. 

La religion de Sand est celle du christianisme social de 
1848 souvent anti-clérical. Tournée vers le catholicisme 
[ dans son enfance, elle trouve une croyance nouvelle 
dans les années quarante en s'intéressant à la question 
sociale. Elle influence de ce fait les ouvriers au carac¬ 
tère malléable comme Charles Poney 36 . En revanche, 
Savinien Lapointe ne semble pas influencé par Sand. Il 
est vrai qu’il est singulier par rapport aux autres poètes 
ouvriers. C’est peut-être pourquoi ils rompent leurs rela¬ 
tions - de 1844 à 1854 aucune correspondance n’existe 
- car Lapointe conserve un fort esprit d’indépendance et 
d’autonomie intellectuelle 37 : il ne souhaite pas que Sand 
fasse irruption dans sa manière d’écrire. Il est néan¬ 
moins cité dans la préface de Sand pour Charles Poney 
(1844) et dans celle pour Charles Magu (1845). La pré¬ 
face pour Gilland (1849) ne l’évoque pas du tout. 


et les poètes ouvriers 


35 George Sand, Corres¬ 
pondance, textes réunis, 
classés et annotés par 
Georges Lubin, Paris. Gar¬ 
nier Frères, t. VIII, 1971, 
lettre 3876 de George Sand 
à Maurice Dudevant-Sand 
(Paris. 23 mars 1848). p. 
359. 

36 Lire Dorrya Fahmy, 
Charles Poney, poète- 
maçon (1821-1891). Paris. 
PUF. 1934, chapitre IV, 
pp. 41-65. 

37 Nulle doute que Lapointe 
possédait un quotient intel¬ 
lectuel particulièrement 
puissant pour être parvenu 
seul à étudier et à rattraper 
les nombreuses années où 
il n’est pas allé à l’école. 

38 L’article se trouve repro¬ 
duit dans George Sand. 
Questions d'art et de lit¬ 
térature, présenté par Hen¬ 
riette Bessis et Janis 
Glasgow. Paris, éditions 
Des femmes, 1991, pp. 
113-119. 


D’après un médaillon de 
David d’Angers (1839). 


La pensée bourgeoise 
et la pensée populaire 

Le premier texte écrit par George Sand, concernant le 
jour nouveau que connaît la littérature populaire des 
années 1840, date de novembre 1841. Elle fait paraître 
un article dans La Revue indépendante qu'elle signe du 
pseudonyme de Gustave Bonnin. L’article s’intitule ■< Sur 
les poètes populaires » x . Elle cite quelques poètes 
ouvriers tels que Pierre-Jean de Béranger, Hégésippe 
Moreau et Charles Poney. Mais, préoccupée par la 
condition des femmes, elle s'intéresse plus volontiers à 
des ouvrières comme Elisa Mercœur, Elise Gagne- 
Moreau, Louise Crombach, Antoinette Quarré et Marie 
Pape-Carpantier. George Sand remarque très judicieu¬ 
sement qu’aux XVI e et XVII* siècles les poètes sortent 
des classes nobles : Pierre de Ronsard, Jean et Joa¬ 
chim du Bellay, le Sire de Malherbe, le marquis de 
Racan, le sieur de Segrai, madame des Houlières. Aux 
XVII e et XVIII* siècles, les poètes sortent de la bourgeoi¬ 
sie riche : La Fontaine, Corneille, Racine, Boileau, Vol¬ 
taire. Au XIX" siècle, le premier issu de la classe 
populaire est Pierre-Jean de Béranger. Le glissement 
qui s’effectue en quatre siècles est particulièrement bien 
analysé dans l’article de Sand. 

Journaliste, critique littéraire, préfacière, conseillère litté¬ 
raire, George Sand se passionne pour la poésie. Elle se 
veut la propagatrice de la littérature populaire et des 
écrivains ouvriers qu'elle admire depuis 1840. 

C’est donc autour du concept de la poésie sociale que 
des débats passionnés s’organisent à Paris à cette 
époque. Dans son Dialogue familier sur la poésie des 
prolétaires, George Sand se place résolument du côté 
des ouvriers poètes. Sur la poésie sociale, elle tente 
d’en définir les aspects, les motivations, consciente 
qu’un phénomène littéraire nouveau apparaît qui fait 
d’ailleurs couler beaucoup d’encre. 

Pour terminer sur l’implication de Sand auprès des 
poètes ouvriers, précisons qu’en 1844, elle écrit trois 
articles dans le journal L’Eclaireur de l’Indre : « A pro¬ 
pos des ouvriers boulangers » (28 septembre), « La 
Politique et le socialisme » (16, 23 et 30 novembre), « 
Réponse à diverses objections » (7 décembre). En 
1850, elle écrit dans la Revue du Lyonnais : « La Chan¬ 
son de chaque métier de Poney » (août). 

Frédéric-Gaël THEURIAU 
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raires, alors que la réalité 
était à elle seule suffisam¬ 
ment atroce pour ne pas 
en rajouter, tous ceux qui 
depuis ont réécrit l’histoire 
à la manière qui les arran¬ 
geait. 

Comme Cru, ils attachent 
la plus grande importance 
aux témoignages incontes¬ 
tables de ceux, qu’ils 
soient intellectuels brillants 
ou simples artisans, 
ouvriers ou paysans (de 
toutes façons, ils affirment 
que 97% des conscrits à 
l’époque, savaient lire et 
écrire) qui ont combattu les 
pieds dans la boue, dans le 
sang, la peur, l’horreur. 

Ils osent affronter des his¬ 
toriens modernes spécia¬ 
listes de cette guerre, 
lorsqu’ils prétendent que 
les poilus étaient des 
« croisés », qu’ils en ont 
assez de « la dictature des 
témoignages » , ou que le 
pacifisme de tel auteur le 
discrédite. 

Alors pourquoi le nationa¬ 
lisme chauvin accréditerait 
les écrivains ? 

Pourquoi vouloir nous faire 
gober que les poilus 
étaient les bras armés du 
Bien contre le Mal ? En 
août 14 peut-être, mais ça 
n'a pas duré. Très tôt, ils 
ont compris qu'ils n’étaient 
que les pions (les plus 
exposés) sur un échiquier 
qui les dépassait. Il suffit 
de lire les carnets de tran¬ 
chées de certains auteurs 
sans équivoque. Le tonne¬ 
lier Barthas est le plus 
connu. Socialiste à l’esprit 
ouvert, il avait tout compris. 
Comment prétendre que 
les historiens qui utilisent 
ces témoignages comme 
matériel de recherche 
exercent une « dicta¬ 
ture » ? 

La dictature est bien celle 
de l'Histoire Officielle qui 
évite soigneusement les 
mutineries de 17 et les 
actes de fraternisation. La 
dictature, c’est le bourrage 
des crânes, la propagande 
belliciste, la censure, c’est 
l’état de guerre qui muselle 
la démocratie. 

Sans parler de celle qui 
arrache des jeunes gars de 
leurs foyers pour les mas¬ 
sacrer inutilement sur des 
champs de bataille, lais¬ 
sant là des veuves éplo¬ 
rées, des orphelins, des 
parents qui ne s'en remet¬ 
tront pas. 

Les deux auteurs s’attar¬ 
dent heureusement sur 
l’historien André Ducasse 
dont l’anthologie des écri¬ 
vains du front est aussi un 
complément de l’oeuvre de 
Cru. 

Les citations abondent 


Ouvrages disponibles de 
Pierre-Valentin Berthier : Le 
Député d'Igrée-sur-Thiache. 
1993. Disparu du commerce à 
cause d’un éditeur indélicat. Il 
est peut-être possible de 
l'obtenir auprès du Club de 
l'Amitié par le Livre dont nous 
attendons une réponse. 


guerre, elle recevra un 
nouveau bain de sang 
avec une armée allemande 
en débandade mais encore 
teigneuse, et des résistants 
pas toujours adroits. 
Berthier est pacifiste, et sa 
compassion va vers les 
plus faibles, dont les ani¬ 
maux et même les arbres 
dont il constate qu’ils sont 
indirectement les pre¬ 
mières victimes de la 
guerre. 

Ce témoignage fiable nous 
montre s’il en était besoin 
que la guerre est une 
connerie, en ce sens que 
telle une loterie mortifère, 
elle touche au hasard des 
gens la plupart du temps 
complètement inoffensifs, 
innocents, étrangers aux 
événements, en laissant 
bien tranquilles les vrais 
responsables. Une succes¬ 
sion d'événements déso¬ 
lants, souvent lamentables 
relatés avec rigueur, mais 
souvent pimentés de 
l'accent du cœur. Car Ber¬ 
thier a l’intelligence du 
cœur. Tout en modestie, 
discret mais ne fuyant 
jamais ses responsabilités, 
il a été parfois avec jus¬ 
tesse appelé « père tran¬ 
quille de l’anarchie ». 

Il est un des derniers 
témoins de l'épopée anar¬ 
chiste pendant le XX* 
siècle. Il a connu beaucoup 
de ses figures comme 
Sébastien Faure, Alexan¬ 
dre Jacob, Fernand 
Planche, Louis Lecoin et 
beaucoup d’autres. Sa 
mémoire est prodigieuse. 
Pendant soixante-cinq ans, 
il a alimenté la presse anar 
et pacifiste d’articles de 
très haute tenue. 

Antithèse du gueulard, du 
polémiste, Berthier écoute 
les différents sons de 
cloches, il les filtre, les 
analyse selon ses convic¬ 
tions, et il donne enfin son 
avis toujours étayé avec 
des arguments convain¬ 
cants. 

Bien que relatant dans ce 
bouquin des événements 
extrêmement graves et 
souvent dramatiques, il 
nous fait parfois bien rire, 
aux dépens de la censure, 
du militarisme, du patrio¬ 


tisme, de lui-même. 

Outre le fond du livre qui 
est passionnant, il faut 
aussi en apprécier la 
forme. Car Berthier qui se 
dit modestement « ouvrier 
du langage » est en fait un 
spécialiste de la langue 
française. Correcteur au 
Monde pendant vingt ans, 
il collabore a des revues 
spécialisées, ainsi qu’à la 
rédaction avec son com¬ 
père Colignon, de plusieurs 
livres sur ce thème. 

Son écriture est châtiée, 
réfléchie, pesée, un vrai 
régal. Il faut savoir que 
notre homme est aussi ver¬ 
sificateur. Il est un des 
rares poètes actuels à 
connaître les règles de l’art 
et à savoir les appliquer (il 
travaille actuellement sur 
un gros ouvrage de versifi¬ 
cation classique). Ce qui 
donne des recueils que 
trop peu de lecteurs sont 
en mesure d'apprécier à 
leur juste valeur. Dans « La 
cité dans le tunnel », nous 
retrouvons ce cher Député 
d’Ygrée-sur-Thiache, héros 
du dernier roman de 
Pierre-Valentin Berthier. 
Sous son vrai nom cette 
fois-ci, mais toujours aussi 
ignoble et ridicule. Il y a à 
Issoudun comme partout 
des gens probes et des 
crapules, des gens qui 
honorent le genre humain 
et il y a les autres, les arri¬ 
vistes, les opportunistes, 
les « héros », les autori¬ 
taires. 

Jamais Berthier ne leur 
jette de pierre. Il décrit ce 
qu'il voit et nous laisse 
juger. Il essaie de com¬ 
prendre les motivations 
des acteurs de ces faits, et 
on sent sa préférence pour 
les humbles qui se com¬ 
portent en Humains. 

Nous avons là l’occasion 
de déguster un ouvrage 
remarquablement écrit, un 
livre d’histoire aussi pas¬ 
sionnant qu'un bon roman, 
qui nous démontre que 
même en période troublée, 
n’est-ce pas le cas actuel¬ 
lement, on peut toujours 
rester Homme et Droit. 
Pierre-Valentin Berthier. 
Alan Sutton. 
St-Cyr-sur-Loire. 2003. 


LA CITE DANS LE TUNNEL 

Encore un livre sur Vichy 
râleront certains ? 

Encore un truc bien local 
sur la dernière guerre à 
Trifouilli ironiseront peut- 
être d’autres ? 

Ils se tromperont tous, car 
s’il évoque effectivement la 
vie de tous les jours à 
Issoudun pendant la guerre 
de 1939-1945, ce livre 
dépasse de beaucoup la 
notion de livre régionaliste. 
Pendant toute cette 
période, l’auteur est journa¬ 
liste localier, et tâche de se 
tenir bien informé de tout 
ce qui se passe autour de 
lui, sans jamais se laisser 
pervertir par les régimes, 
les partis, les hommes sou¬ 
vent désorientés. 

Mieux que cela, il reste lui- 
même, c’est-à-dire un 
anarchiste individualiste, 
pacifiste dans l’âme, un 
humaniste droit, rigoureux, 
qui sait écouter son cœur. 
D’ailleurs aujourd’hui, à 92 
ans, P.-V. Berthier reste le 
même Homme fidèle à son 
idéal de jeunesse, aguerri 
par l’expérience de la vie, 
mais toujours confiant en 
un avenir plus radieux pour 
les hommes désireux de 
se battre. 

Donc, il a ressorti ses 
notes de l’époque, et tel un 
bénédictin les a travaillées 
pour les faire entrer dans 
le format souhaité par l’édi¬ 
teur. Il nous en livre un cer¬ 
tain nombre, qu’il com¬ 
mente souvent en nous 
replaçant dans le contexte. 
Bien entendu, il doit se 
soumettre à la censure, 
aux censures puisque plu¬ 
sieurs se sont succédé. 
Avec malice, il nous fait 
comprendre la stupidité 
des censeurs dont il se 
« venge » parfois en utili¬ 
sant des phrases qu’ils 
sont bien incapables de 
comprendre. 

La ville d'Issoudun paiera 
un assez lourd tribu au 
Moloch. D’abord bombar¬ 
dée pendant l’exode, elle 
comptera ses morts parmi 
lesquels beaucoup de réfu¬ 
giés d'autres régions et de 
Belgique. Puis à la fin de la 


Glossaire de la campagne ber¬ 
richonne. Bernard Roger édi¬ 
teur. (24, rue de la Voûfe. 
75012 Paris) Environ 300€. 


Recueils de poèmes : 

La Passion de l’Olympe. 1980 
Satires...de partout ! 1990 
Phantasmos 1993 ; Les fleurs 
fanées du Dakota. 1996. 

6€ chaque recueil. 20€ les 
quatre ensemble. Franco de 
port. A commander chez 
l'auteur : 7, rue Cyrano-de- 
Bergerac. 75018 Paris. 


Essais : 

Gaston Coûté, la vérité et la 
légende. Réédition 1980 ; 
Chez Publico. 5,34€ . 145 rue 
Amelot. 75011 Paris . 

De la famille. Editions du Liber¬ 
taire. 3€ franco . BP 745 ; 
76060 Le Havre. 


J.-F. Amary 


LE CRI D’UNE GÉNÉRATION 

Ceux qui ont lu et appré¬ 
cié : » Témoins » de 
Jean-Norton Cru, Presses 
Universitaires de Nancy, 
Nancy, 1993, ne seront 
pas déçus par ce livre qui 
en est en quelque sorte 
une suite logique. 

Comme Cru, les auteurs 
dénoncent les imposteurs, 
c’est-à-dire tous ceux qui 
ont écrit sur la Grande 
Guerre sans y avoir été 
mêlés de près, tous ceux 
qui ont colporté des 
légendes et autres épo¬ 
pées, sans-doute à la 
recherche d'effets litté- 





















Le temps des livres 



LE CRI 
DU PEUPLE 


dans ce livre, ainsi que les 
références bibliogra¬ 
phiques. 

La « révolte » des an¬ 
ciens combattants qui envi¬ 
ron dix ans après l’armis¬ 
tice, stimulés par des écri¬ 
vains comme Remarque 
se sont mis à faire 
connaître leurs carnets de 
guerre, leurs souvenirs et 
mémoires. Ils en avaient 
assez de ce que des « His¬ 
toriens Officiels » s’appro¬ 
prient leur guerre pour en 
faire tout autre chose que 
ce qu’ils avaient subi. 

Les Histoires de la Guerre 
tirées des archives mili¬ 
taires ne parlent que de 
chiffres, de tonnes d’obus, 
de régiments avec des 
numéros, mais jamais de 
cœur ni de sang ou de 
souffrance. Les carnets de 
poilus eux, sont chargés 
d'émotion, ils remettent la 
guerre à sa vraie place. 
Alors que l'Histoire Offi¬ 
cielle glorifie la guerre, 
l’Histoire de ceux qui en 
ont le plus souffert la dia- 
bolise. 

Cru n’était pas pacifiste 
mais historien rigoureux. 
Selon Cazals et Russeau. 
Ducasse était pacifiste. 
Eux-mêmes ne semblent 
pas loin de cette philoso¬ 
phie qui devrait être celle 
de tous les êtres normale¬ 
ment constitués. 

« On n’a jamais vu un 
régiment de porcs affronter 
un autre régiment de 


porcs » écrivait tel ancien 
combattant dans ses 
réflexions. Plus près de 
nous, Théodore Monod 
disait lui que l’homme est 
le seul animal capable de 
créer des écoles pour 
apprendre à ses petits à 
tuer d’autres hommes. Les 
écoles militaires bien 
entendu, et les casernes. 

Les stratèges et politiciens 
savent depuis longtemps 
que les récits authentiques 
discréditent la guerre. C'est 
pourquoi ils s’accaparent la 
presse et aujourd'hui les 
médias. 

Si une nouvelle guerre arri¬ 
vait dans notre pays, ce 
serait pire puisqu’en 2002, 
la presse est partagée 
entre les deux principaux 
manufacturiers d'armes du 
pays. Seuls y échappent 
quelques journaux militants 
comme Gavroche , Le 
Canard Enchaîné, PLPL, 
ou Union Pacifiste. 

On l’a constaté d’ailleurs 
chaque jour, y compris 
avec les TV nationales, 
tout a été dit pour nous 
faire gober la nécessité 
pour l'Amérique, de terras¬ 
ser le dictateur Irakien. 

Tout a été fait pour nous 
faire admettre que les vic¬ 
times américaines valaient 
plus que les afghanes ou 
les irakiennes. 

Pour les poilus de 14-18, la 
haine du Boche avait dis¬ 
paru après quelques mois 
de guerre. Ils savaient I 


parce qu’ils le constataient 
en permanence, qu’un sol¬ 
dat allemand était ni plus ni 
moins vulnérable qu’un sol¬ 
dat français, ni plus ni 
moins honteusement 
exploité par les politiciens, 
les industriels et la presse 
aux ordres. 

Souhaitons que le livre de 
Cazals et Rousseau soit 
utilisé par les instituteurs et 
professeurs d'histoire pour 
étayer leurs cours. C’est 
vraiment l’outil idéal. 

J.-F. Amary 


LES COLLECTIVITÉS 
D’ARAGON. 

ESPAGNE 36-39, 

Si nul n’ignore les horreurs 
et l'échec du collectivisme 
forcé à la soviétique, les 
dix-neuf mois de commu¬ 
nisme libertaire espagnol, 
masqués par la guerre 
civile, occultés et dénaturés 
par ses divers détracteurs, 
restent méconnus. 

Dans un témoignage rare, 
traduit pour la première fois 
en français, Félix Carras- 
quer (1905-1993) dégage 
cette expérience unique de 
l’oubli. Adhérent de la CNT, 
promoteur de plusieurs 
centres pédagogiques 
novateurs, tel « l’école des 
militants » de Monzon, il 
représentera la collectivité 
de Binéfar comme délégué 
de sa région natale d’Ara¬ 
gon. Occupée par les 


troupes franquistes dès le 
coup d’État, celle-ci sera 
promptement libérée par 
les milices catalanes. La 
population y rejetant très 
majoritairement les deux 
capitalismes, s'organise en 
600 collectivités, soit 
300 000 personnes dont 
12 000 cénétistes. Ces faits 
se produiront dans d’autres 
régions d'Espagne, mais 
nulle part ailleurs les collec¬ 
tivités paysannes ne seront 
aussi nombreuses et effi¬ 
caces. Cette particularité 
ne doit rien au hasard. For¬ 
tement implantés dans 
cette province, les militants 
de la CNT, activement 
secondés par les Jeu¬ 
nesses libertaires et l’asso¬ 
ciation “ Femmes libres ’’ y 
informaient et éduquaient la 
population depuis des 
années. Les agriculteurs 
aragonais, pour la plupart 
petits propriétaires, se radi- 
calisent et passent à la 
Confédération, quand ils 
voient que rien ne change 
avec le gouvernement 
républicain. Partant de col¬ 
lectivités autonomes, ils se 
fédèrent au niveau canto¬ 
nal, régional puis national. 
Compétents et organisés, 
ils vont lutter au front contre 
le fascisme tout en bâtis¬ 
sant à l’arrière une nouvelle 
société plus juste et frater¬ 
nelle. 

Terre, usines, grands ate¬ 
liers sont collectivisés ; le 
salariat supprimé ainsi que 


la propriété en tant que 
droit héréditaire ; le petit 
commerce remplacé par 
des coopératives qui four¬ 
nissent aliments, vête¬ 
ments, semences, engrais. 
Pivot central des collectivi¬ 
tés, elles éviteront la spé¬ 
culation inhérente aux 
périodes troublées tout en 
articulant les échanges à 
l'intérieur et à l'extérieur de 
l'Aragon. De petites indus¬ 
tries de transformation se 
créent sur les lieux de pro¬ 
duction : hôpitaux, mai¬ 
sons de retraite sont créés ; 
l’électricité, le téléphone 
sont installés dans les vil¬ 
lages. L'éducation étant le 
socle de tout projet liber¬ 
taire : écoles, biblio¬ 
thèques, cinémas, théâtres, 
deviennent accessibles à 
tous. Malgré l'absence des 
jeunes, les récoltes vont 
augmenter de 20 à 30%. 
Les résultats économiques 
et sociaux obtenus seront 
si positifs que le soulève¬ 
ment militaire aura lieu, 
plus contre la révolution 
que contre la république. 
Pour Félix Carrasquer, le 
mode de fonctionnement 
autogestionnaire des col¬ 
lectivités se définit, non pas 
comme une doctrine ou un 
programme préétabli, mais 
comme une méthode de 
recherche collective aux 
problèmes posés. L’assem¬ 
blée, colonne vertébrale du 
système, se base sur l’éga¬ 
lité des protagonistes, le 


Tardi ? Oui, Tardi l'immense et grandissime 
auteur-créateur a décidé de ne pas faire trois mais 
quatre albums sur Le Cri du Peuple le fastueux 
roman de Jean Vautrin, le maître de Bègles. 

Le Cri du Peuple se déroule pendant les semaines 
de la Commune de Paris 1871 quand l’imagination 
tlambe, qu’un autre monde veut s'installer, que des 
héros émergent à la suite d’Eugène Verlin, Nathalie 
le Mel. Louise Michel... 

Tardi avec Les Heures sanglantes évoque les pre¬ 
miers jours de la semaine sanglante. Un salaud a per¬ 
mis aux troupes versaillaises de pénétrer dans la 
ville. Débute, alors, des combats terribles où 
s’affrontent les hordes commandées par le duc de 
Magenta, Maréchal de Mac Mahon aux vaillants 
communeux. 

Les généraux qui se sont couchés devant les Prus¬ 
siens se vengent sur ces Parisiens maudits. Nabot 
Thiers exulte. Il veut briser, à jamais, cette populace 
ouvrière. Le vieux salopard n'est heureux que dans 


les bains de sang infligés aux classes dangereuses. 

Tardi au cœur de l'action. Les héros de Vautrin 
cernés d‘un trait fort. Inoubliable ! 

Et aussi 

Farid Boudjellal avec Les Slimani présente sa 
famille. Elle n'est pas triste avec des personnages 
qui ne se retrouvent pas dans les pages bobo du Nou¬ 
vel Observateur ni chez Claire Bretecher. 

Ici, des Beurs qui ne sont pas dans le toc. 

Slim narre avec humour les aventures de Bouzid 
revenu en Algérie après dix ans de stage dans la glo¬ 
rieuse RDA (République Démocratique Allemande). 

11 retrouve El Gatt, son chat bien-aimé, et ses potes. 

Que de changements : le capitalisme, le pire, est de 
retour. On se bagarre pour le pouvoir. Le peuple ? 
Qu'il la boucle. Qui oserait imaginer 
que les sans-grades s’expriment ? Ne 
rêvons pas. La piétaille doit subir. A LAGRII 

jamais. 

Slim avec Walou à l'horizon fait 
œuvre civique. Le président Abdelaziz o 

Bouteflika n'apprécie pas Slim car il 
déteste le trait et la parole libre. 

L’été 2003, celui de la canicule et de 'J 

la démission-absence du gouverne- ■ 

ment de Jean-Pierre Raffarin. P Huma- 
nité a publié, en feuilleton, La Grippe 
coloniale par Appollo et Huo-Chao-Si. 

Comment la société coloniale étri- " ™ ' f 


quée et raciste de La Réunion va-t-elle accueillir les 
survivants de la première grande boucherie ? Une 
mordante dénonciation du racisme. 

Dans les années 70 (1970) Ted Benoit crée Ray 
Banane. Ce bellâtre n'est pas indifférent. La preuve ? 
Cité lumière. 

Sélection officielle au festival de Cannes 2003. le 
film de Sylvain Chomet Les Triplettes de Belleville a 
longtemps tenu l’affiche. 

Le n°67 de BoDoi dirigé, avec efficacité, par Jean- 
Marc Vidal apporte d’utiles précisions en publiant le 
texte d'un collectif d'artistes, d’auteurs, de réalisa¬ 
teurs et de techniciens de l'animation. 

Cette page montre, preuves lourdes à l’appui, que 
Sylvain Chomet a fait, en négligeant de le citer, de 
larges emprunts à Nicolas de Crecy... Chomet 
contacté par BoDoi n’a pas souhaité 
s’exprimer. Dommage. 

r mmn.i r Pierre Ysmal 


la Grippe Coloniale 


Le Cri du peuple. Les Heures san¬ 
glantes par Tardi/Vautrin, Casterman ; 
Les Slimani par Earid Boudjellal, Tar- 
deMudo ; Welou à l’horizon par Slim, 
TarteMudo ; La Grippe coloniale par 
Appollo et Huo-Chao-Si, Vents 
d'Ouest ; Cité Lumière par Ted Benoit. 
Casterman : BoDoi n°67. 
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volontariat et la participa¬ 
tion directe. Cette mise en 
commun de la créativité et 
des capacités d’initiatives 
sécrète sa propre dyna¬ 
mique d’amélioration des 
hommes et des moyens. 
L'émergence des chefs et 
la bureaucratisation, dont 
on connaissait les ravages 
en URSS, constitueront de 
points de vigilance perma¬ 
nents. 

L’auteur souligne la sym¬ 
biose des collectivistes 
avec la minorité d’indivi¬ 
dualistes. Plus attentistes 
qu’hostiles, ils bénéficient 
comme les autres, des 
équipements collectifs et 
participent aux travaux 
d'utilité publique. De même 
l’entente avec l’UGT, le 
syndicat social-démocrate 
lié au PSOE, s’avère excel¬ 
lente : la solidarité sur le 
terrain l'emportant sur le 
dogmatisme. Dans la zone 
républicaine, il y eut des 
milliers de collectivités 
représentant environ 2,5 


millions de personnes dans 
le secteur tertiaire et plus 
de 2 millions pour l'agricul¬ 
ture. Mais l'Aragon reste 
exemplaire car ce fut le 
seul endroit où les collecti¬ 
vités seront majoritaires. 
Cette révolution sans Dieu 
ni maître, va déchaîner 
contre elle, non seulement 
ses ennemis naturels : 
notables, clergé, armée, 
petits commerçants, mais 
aussi tous les partis poli¬ 
tiques s'appuyant sur la 
pyramide hiérarchique pour 
accéder au pouvoir. 
L’opposition la plus violente 
viendra du PC stalinien, 
contenue tant que le socia¬ 
liste Largo Caballero parti¬ 
cipera au gouvernement. 
Après plusieurs mois d’une 
campagne de calomnies, 
l'Aragon, occupé militaire¬ 
ment par les colonnes de 
Lister, va connaître le 
chaos : destructions de 
récoltes, collectivistes 
emprisonnés ou assassi¬ 
nés, terres rendues aux 


Cathares 

Les grandes chaleurs des vacances ont été l’occasion de lire. Voici donc un ouvrage sur 
les derniers Cathares. Ce n'est pas à Montségur en 1244 qu’a été écrasée "l’hérésie 
cathare” mais au début du XIV' siècle dans la région de Pamiers en Ariège. 

La question de ces hérétiques du moyen âge devrait intéresser un large public dans notre 
région. Le persécuteur des Cathares, l’assassin, celui qui les a interrogés, celui qui les a fait 
brûler sur les bûchers, est en effet un pape d’Avignon, Benoît XII, de son vrai nom Jacques 
Fournier, ancien évêque de Pamiers. 

Le livre, plus de 500 pages, est un véritable roman policier, retraçant la vie. le compor¬ 
tement. les amours, les pratiques, des habitants de cette région de l'Ariège. L’un est offi¬ 
ciellement curé, mais règne sur son village et y domine les femmes avec lesquelles il entre¬ 
tient des relations sexuelles. Il est aussi favorable aux Cathares. Voici un agent double, 
cathare en apparence, mais travaillant pour l’Eglise et payé par l’argent de l'Eglise, qui va 
réussir à livrer aux cachots et aux bûchers les hérétiques. 

Roman policier ? Non. René Weis, professeur à l’Université de Londres, a repris les 
registres de l’Inquisition, et a parcouru le pays. Il a relu les interrogatoires, et s’attachant 
aux destinées des individus, il a reconstitué avec une grande minutie la vie de plusieurs 
dizaines d’habitants de Montaillou. On croyait tout connaître sur la vie de ce village après 
le livre d’Emmanuel Le Roy Ladurie. René Weis raconte entre 1290 et 1329, la vie de tous 
les jours, les amours, les haines, les prières, et les pensées de tous ces hommes et ces 
femmes, du moins ce qu’ils avouent, les intrigues. En un mot, un coup d’œil sur la réalité 
d’un village ariégeois. 

Jacques Fournier, Benoît XII, a crevé (pas de considération pour cet assassin) de la gan¬ 
grène le 25 avril 1342, à Avignon et avait été enterré à la basilique Notre-Dame-des-Doms. 
Mais, en 1765, donc avant la Révolution, son tombeau gênait, il fut exhumé, et ses restes 
ont disparu. 

René Weis, Les Derniers Cathares, éditions Fayard. 

André Simon 


Nos auteurs publient 

La plupart des élèves sortent d’un milieu bour¬ 
geois dont l'éducation sociale est encore souvent 
à faire... ainsi s'exprime en 1937 une ancienne 
directrice de l’École sociale d'action familiale. A 
cette époque une dizaine d’écoles se proposent 
de former de assistantes de service social. Si un 
diplôme d’État a été créé en 1932, ces écoles 
« sociales » tentaient, à leur manière propre, de 
suivre un programme mal défini dans lequel il était 
question de former l’esprit, le coeur et le caractère. 
Pas vraiment préparées et, comme le dira avec 
force la presse communiste d'après-guerre << les 
assistantes sociales de par leur origine même 
(milieux bourgeois, militaires, catholiques et sou¬ 
vent réactionnaires) ne peuvent bien comprendre 
ni connaître le peuple. » Et voilà pourtant que la guerre va les charger 
d’un rôle considérable auprès d’une population meurtrie. 

Elles n'étaient pas non plus assez nombreuses pour remplir une telle 
mission d’assistance rendue indispensable par les circonstances et la 
volonté des politiciens de Vichy avec l’institution du Secours national. 
L'auteur décrit cette situation et montre comment les organismes publics 
ou privés s'employèrent alors à recruter des volontaires sans oublier le 
propre personnel social de la résistance. Des exemples viennent rappeler 
que la France libre avait aussi ses volontaires, une vingtaine de per¬ 
sonnes regroupées dans un service créé en 1941. 

Comme le note l'auteur, son livre se propose d’établir un premier inven¬ 
taire des structures qui employèrent ces assistantes sans en retenir les 
motivations. On retiendra aussi toutes ces recherches vers la création 
d'un vrai statut pour les assistantes sociales professionnelles qui ne pou¬ 
vaient aboutir que par la définition claire et précise de cette mission de 
service public. 

Cyril Le tallec, auteur d'une Histoire de la communauté arménienne en 
France est aussi un collaborateur régulier de Gavroche. 

L'Harmattan 215 p. 18 €. 

La Chasse au Snark publie en co-édition avec les éditions d’art Phileas 
Fogg Parodies littéraires, qui réunit les plus frappantes des caricatures de 
Cham parue dans la presse satirique au XIX* siècle notamment Le Chari¬ 
vari. Sont ainsi réécris et illustrés Chateaubriand . George Sand, Hugo, 
Eugène Sue, Dumas et Defoe. 

Bertrand Tillier, spécialiste des images et de la caricature comme le 
savent nos lecteurs, nous fait entrer dans l’univers de Cham avec une 
présentation très réussie de <■ l’activité graphique torrentielle de Cham, 
dont l’aisance et la prodigalité fascinèrent ses contemporains ». « Par le 
texte et d’abord par lui, il parodie et pastiche, imite, déforme et détourne 


le roman ou la pièce de théâtre dont il s'est 
emparé, il en raconte l’histoire résumée pour le 
lecteur et y introduit en même temps du bur¬ 
lesque et de la raillerie... » <• ...Les vignettes cari¬ 
caturales reposent sur une économie de moyens 
graphiques. Enchâssées dans le corps du texte à 
la justification variable, ces gravures composées 
comme des saynètes sont des séquences gra¬ 
phiques et des unités visuelles isolées en scènes 
et en étapes qui structurent le texte et en ponc¬ 
tuent la lecture.» « Avec ces parodies, Cham 
illustra la littérature dans les deux sens du terme, 
tel que le XIX* siècle le pratiquait : il augmentait 
d’images les oeuvres choisies - des gravures multipliées dans le texte 
détourné - et il rendait paradoxalement illustres les oeuvres et leurs 
auteurs, à la gloire desquels il participait en les moquant, conscient du 
pouvoir de notoriété attaché à la caricature : omniprésente, l'image sati¬ 
rique connaissait un tel essor que ne pas être caricaturé ou caricaturable 
était ressenti comme une sorte d’injure - tout au moins une injustice. » 
192 p. 23 €. 

Thierry Maricourt dont on connaît l’attachement à 
faire connaître les mécanismes de l’exclusion en 
même temps que les moyens de lutte pour en 
sortir vient d'écrire un livre au titre explicite : Ate¬ 
liers d’écriture : un outil, une arme. L'auteur 
anime de nombreux ateliers d'écriture. Le livre est 
le fruit de cette expérience-là. Des exemples, des 
récits de participants viennent utilement appuyer 
la réflexion de Thierry Maricourt sur ce qui peut 
devenir un instrument de libération quand il est 
bien adapté aux personnes vraiment concernées. 
L’atelier n’a évidemment pas le même sens 
quand il s’adresse à des personnes qui maîtrisent 
récriture ou quand il réunit des adultes ou des 
jeunes en situation d’exclusion très peu concer¬ 
nés par l’expression écrite. 

Thierry Maricourt précise que son livre ne veut absolument pas être un 
guide des ateliers d'écriture ni un exposé de méthodes, mais une somme 
de réflexions et d'exemples sur des pratiques qui lui sont personnelles. 
Le livre se termine sur un constat optimiste : « Il y a des exemples d'ate¬ 
liers d'écriture parmi ceux que nous avons présentés qui peuvent laisser 
penser que le travail accompli ne l'a pas été en vain. Et puis il y a le 
reste, tout ce qui ne saurait être affirmé de manière précise, tout ce qui 
est impossible à décrire, à quantifier, ces changements, ces évolutions 
que l’on n’oserait pas attribuer aux ateliers d’écriture mais qui pourtant... 
Qui donnent envie de continuer, tout simplement. » 

Edition La Licorne, Amiens - 280 p. -17 €. 




ATELIERS D'ÉCRITURE: 
UN OUTIL, UNE ARME 

Thierry Maricourt 
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grands propriétaires ter¬ 
riens. Malgré ces exac¬ 
tions, dès leur départ, les 
paysans tenteront de 
reconstruire les collectivi¬ 
tés. 

Le plénum de Caspe du 11 
septembre 1937 amena 
néanmoins, un revirement 
politique et Félix Carras- 
quer et les siens n'aban¬ 
donneront les collectivités 
que les fascistes aux 
trousses. 

À l’époque, on restait dans 
sa classe sociale, quel que 
soit son mérite individuel. 
Les encyclopédistes, pen¬ 
seurs, orateurs, autodi¬ 
dactes du mouvement 
populaire continueront, 
malgré les incertitudes sur 
l’issue de la guerre, à éla¬ 
borer des projets avant- 
gardistes. Ainsi, Carras- 
quer travailla à la concep¬ 
tion d’une école normale 
pour une Espagne fédérée 
qui nous donne encore à 
rêver. Partisan d’un syndi¬ 
calisme qui ne revendiquait 
pas des améliorations du 
système d’exploitation, 
mais sa destruction, il ne 
cessera de croire jusqu’à 
sa mort, à Barcelone en 
1993, en la capacité des 
intéressés à gérer leur tra¬ 
vail et leur vie sociale. 

Dans les documents 
annexes, retenons le com¬ 
mentaire du socialiste 
anglais Fenner Brockway 
sur la collectivisation : 
« Les anarchistes espa¬ 
gnols, réunis au sein de la 
CNT, réalisent une grande 
oeuvre constructive, une 
des plus grandes jamais 
réalisée par la classe 
ouvrière ». 

Hélène FABRE 
Félix Carrasquer, Les 
Collectivités d’Aragon. 
Espagne 36-39, Editions 
CNT-Région parisienne, 
2003, 296 p., 12 € 
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Les paysans font des histoires 

L’ouvrage de Bernard Lambert, Les Paysans dans la lutte 
des classes (1970) est enfin réédité avec sa préface de 
Michel Rocard, enrichi d’un avant-propos de José Bové et 
de huit contributions d’historiens, de syndicalistes et amis 
de Lambert. 

Lambert sera, de la fin des années I960 jusqu’à sa mort en 
1984. le principal animateur de la gauche paysanne. 

En 1970, de nombreux paysans, dépendant de banques et 
de groupes agro-industriels, sont en voie de prolétarisation 
ou de disparition. C’est ce qu’observe et analyse B. Lam¬ 
bert en examinant d'abord les sources de la résignation et 
de la dépendance (les aliénations) de la population agri¬ 
cole. Il observe l’attitude des réformistes : « Les réfor¬ 
mistes, dont le seul objectif est de parvenir à l'intégration 
dans le mode de production capitaliste affichent pourtant 
la prétention de transformer progressivement la société. 
[...] condamnent ceux qui font de la politique. » Il préco¬ 
nise des actions et des alliances pour lutter contre le régime 
capitalisme. 

Cette réédition est indispensable à ceux qu'intéressent le 
mouvement social, le syndicalisme paysan et ses rapports 
avec le mouvement ouvrier. En effet de nombreuses notes, 
disposées en marge (donc faciles à consulter) éclairent, 
prolongent et actualisent le texte de 1970 en précisant les 
dispositions légales, les évolutions techniques et les muta¬ 
tions socio-politiques intervenues depuis 3 décennies. Ces 
notes se révèlent indispensables pour comprendre l’envi¬ 
ronnement actuel du monde agricole. Il en est de même des 
diverses contributions qui font, véritablement, de ce texte 
un nouvel ouvrage. 

Dans un copieux avant-propos (2003), José Bové situe bien 
l’importance de l’ouvrage : « Sa parution en 1970 crée un 
véritable séisme dans un monde agricole bien pensant, sûr 
de ses valeurs et de sa place dans la société. [...] B. Lam¬ 
bert, à partir de son vécu, élabore une critique sans 
concession des instruments idéologiques d'aliénation. [...] 
B. Lambert ne privilégie plus le parti ou le politique pour 
porter le changement. Au contraire, il s ’inscrit dans une 
démarche qui se rapprocherait plutôt d'une vision anar- 
cho-syndicaliste du rapport entre le mouvement social et 
les pouvoirs politique et économique. » 

La préface (1970) de Michel Rocard est intéressante à lire 
aujourd’hui, tant elle fait naître l’espoir d’une évolution 
dans divers domaines (dont le foncier), espoir envolé, car 
1981 qui devait « changer la vie » oublia le paysan au bout 
de ses sillons créditagricolisés. Si le livre de Lambert a été 
oublié par les politiques, il peut servir « à approfondir la 


réflexion sur des questions toujours en discussion, 
aujourd'hui comme hier » souligne Michel Gervais dans sa 
contribution : Enraciner la réflexion dans I expérience. 
Dans Paysans et prolétaires , René Bourrigaud. historien 
du monde paysan, conclut une enrichissante analyse : « Si 
l 'on considère aujourd 'hui comme positive - car clarifica- 
trice des débats et des enjeux - l'existence d'une Confédé¬ 
ration paysanne à côté de la FNSEA, il faut reconnaître 
que le mérite initial en revient pour une bonne part à 
B. Lambert. » 

Ce livre n’est pas né de la seule expérience de Lambert, 
mais de l’aboutissement, après multiples relectures et 
réécritures, de la réflexion d’une centaine de militants pay¬ 
sans, Lambert - porte-parole du mouvement - se chargeant 
d’être le porte-plume de ses camarades. 

A noter la contribution de Marie-Paule Lambert et Marie- 
Paule Méchineau qui interviennent pertinemment sur le 
statut de l’agricultrice. 

En marge de cet ouvrage, il faut inviter à lire Au nom du 
progrès de Michel Dupré. Compagnon de route de Lam¬ 
bert, paysan comme lui, Dupré nous livre le témoignage 
d’un homme issu d’une famille paysanne ordinaire, et 
l’histoire d'une génération d’agriculteurs confrontée à un 
choix terrible : se soumettre à la logique de l’agro-business 
ou se battre contre elle. 

Ce récit est de plus l’illustration parfaite du poids des 
« aliénations » dénoncées par Lambert. On lira avec bon¬ 
heur comment l'agriculteur Dupré, refusant la résignation 
et le renoncement, va s’en sortir, avec le soutien de sa 
compagne, en entamant une psychothérapie. 

L histoire de vie écrite par Michel Dupré est un précieux 
document de sociologie et d’histoire de la société rurale 
des cinquante dernières années, bouleversée par les poli¬ 
tiques de développement productiviste. [...] La reconver¬ 
sion de Michel est « intérieure » avant d'être profession¬ 
nelle. L ’une a préparé l'autre , souligne fort justement 
l’anthropologue du travail agricole Michelle Salmona, dans 
une postface concise. 

Lucien SEROUX 

Ces deux ouvrages sont disponibles aux Editions du CHT 
(Centre d'Histoire du Travail), 2 bis boulevard Léon- 
Bureau 44200 Nantes. 

Bernard Lambert. Les paysans dans la lutte des classes. 
222 pages, éd. du CHT. 2003. : 17 €. 

Michel Dupré. Au nom du progrès. 144 pages, éd. du CHT. 

2002 . 15 €. 
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Chanter dans la rue 
Pour des inconnus 
Qu 'on n 'a jamais vus. 

Regarder leurs yeux 
Et faire de son mieux 
Pour les rendre heureux. 

Parfois les faire rire 
Ou seulement sourire 
Même sans rien dire. 

C'est notre pari, 

Celui de la vie 
Celle qu 'on a choisie 
ainsi débute Rue, la chanson qui 
achève le quatrième CD de la Com¬ 
pagnie Jolie Môme. 

Les rues 

Depuis 1983 sous la conduite de 
Michel Roger, chef de troupe. Jolie 
Môme, un groupe de garçons et de 
filles avec les renouvellements, les 
départs, les arrivées, les grands 
coups de gueule et les grandes affec¬ 
tions, les sourires et les grimaces, les 
salaires minceur, les perfidies des 
médiocres, les crachoties des sots, 
l’indifférence des puissants, les 
coups d'yeux des politiques-politi¬ 
ciens (rassurez-vous pour eux la 
gauche ne commence pas au parti 
socialiste du sage François Hollande) 
se situe dans ce que les spécialistes 
"éminents” désignent sous le terme 
d’extrême-gauche. 

Les communistes apprécient J.M. 
(Jolie Môme) sans fureur. L’hono¬ 
rable compagnie a joué, avec un très 
vif succès, à la fête de l'Huma 
(2003). 

Jolie Môme existe depuis 1983. 

François Mitterrand, président de 
la République. Pierre Mauroy, Pre¬ 
mier Ministre, Jack Pitre Lang, 
ministre de la Culture sont aux 
affaires depuis 1981 mais le vent 
commence à tourner, la majorité par¬ 
lementaire grince, les promesses jau¬ 
nissent au frileux vent d’automne. 
Jacques Chirac et sa petite famille 
bénéficient de tous les avantages de 
la Mairie de Paris, cet extraordinaire 
tiroir-caisse... 

Michel Roger et ses premiers 
compagnons ne se prennent pas pour 


Le 8 février 2002. quarante ans après. 

La Compagnie Jolie Môme commé¬ 
more le massacre de Charonne. 

(Photo Sylvain Cherkaoui). 

Jésus-Christ et ses disciples. Ils se 
glissent dans la voie lactée par 
Jacques Prévert et le groupe Octobre. 

De 1932 à 1936. Prévert rédige 
des textes talentueux et incendiaires 
pour ses potes. Devant les portes des 
usines, dans les ateliers, ici et 
ailleurs, Prévert dénonce les tares et 
les vices d’un capitalisme pourrissant 
qui préfère Hitler plutôt que le Front 
Populaire. 

Les patrons, grands, petits, 
moyens se crispent, éjaculent leur 
fiel, lancent leurs valets de plume 
pour accuser ce peuple qui ose 
demander, parfois exiger, des 
salaires décents ! 

Ces gens-là ignorent le prix d’une 
robe Hermès, d’un collier de la place 
Vendôme, d’une suite à Deauville ou 
à Cannes... 

Les gardes mobiles arriveront-ils à 
contenir la canaille ? 

Michel Roger n’a pas encore ren¬ 
contré son Prévert. L’inspiration col¬ 
lective, quelques potes, Christian 
Paccoud ont permis, au fil des ans, 
de trouver un ton et un son. Il y a une 
musique Jolie Môme, celle de ceux 
qui de Gavroche à l’immense 
Eugène Varlin, Guy Moquet à 
Manouchian se dressent contre la 
tyrannie, bousculent les dieux, jettent 
bas rois et empereurs. 

L'agit-prop (agitation-propa¬ 
gande) de Prévert et de son Groupe 
se retrouvent avec Jolie Môme. 

Barricade, à propos de l’immor¬ 
telle épopée du printemps 1871, La 


Mère, Camarade Prévert avec Le 
tableau des merveilles (Bof) et La 
Crosse de l’air (trois étoiles, les 
oreilles et la queue) l’exaltation de 
Spartacus sont dans la dernière 
période, le signe d’une activité théâ¬ 
trale menée dans les pires conditions 
économiques. Ils jouent, pour de 
courtes périodes, à la Cartoucherie, à 
l’Epée de Bois à un soupir de 
l’immense Théâtre du Soleil où 
Ariane Mnouchkine monte de coû¬ 
teux spectacles. Avec Patrice Ché- 
reau elle n’a cessé, en 2003, de nour¬ 
rir en conseils les Intermittents. Deux 
nantis face aux victimes du baron 
Ernest-Antoine Seillière et de son 
chef de service Jean-Pierre Raffarin 
avec, en prime, Jean-Jacques Ailla- 
gon en porteur d’ordres. 

Les pièces offertes par Jolie 
Môme (musique Michel Roger) sont 
drôles, virulentes, emportées par une 
troupe virevoltante, bousculant les 
mots, renversant les idoles. On a 
envie de les rejoindre pour participer, 
se mêler à l’action, mitrailler les 
cons. 

Manichéisme ? Non. Simple rap¬ 
pel que la vie n’est pas un long 
fleuve tranquille mais un affronte¬ 
ment marqué par la lutte des classes. 
Chaque avancée sociale est, un jour, 
remise en question par la droite gui¬ 
dée par les patrons. 

Raffarin, à l’automne 2003. est un 
extraordinaire cas d’école avec la 
destruction de l’économie hexago¬ 
nale, la remise en cause des trente- 
cinq heures, le sabotage de la sécu¬ 
rité sociale. 

Les CD 

Compagnie Jolie Môme (1997) ; 
Rouge Horizon (1999) : Pendant 
c’temps là... (2001) ; Légitime 
Colère (2003) : les quatre premiers 
CD de J.M. montrent une améliora¬ 
tion artistique, une montée en puis¬ 
sance. une cohésion fruit d’un patient 
travail et de quelques douzaines 
d’événements, mûrissement d’un 
groupe ignoré par les programma¬ 
teurs des radios et des chaînes. 

Ici, pas de superficiel, pas 


d’effets, de starsacademy, de glous¬ 
sements culsnichens. de larmes face 
aux caméras, de sucentoi- 
jet’encule... 

Jolie Môme témoigne pour les 
sans voix, les paumés, les sans 
papiers, les sans logements, les chô¬ 
meurs. les étrangers, les mal aimés, 
les enfermés, les occupés, les persé¬ 
cutés, les condamnés parce qu’ils 
sont noirs, jaunes, bistres, les 
oubliés, les fins de droits. 

Pour tous. Jolie Môme intervient, 
drapeau rouge en avant, chante, 
gueule, apostrophe. 

Charonne débute ainsi : 

“Charonne c’est un métro, c'est 
quoi ? 

Une bouche ouverte à la rue 
Qui nous fait chanter quelquefois 
Des souvenirs qui nous remuent 

Charonne s'achève : 

"Charonne c'est un métro, c'est 
qui ? 

Quand j’entends parler de Sharon 
C'est la Palestine qui résonne 
Et l'Algérie celle d'aujour-d’hui”. 

Utopiste, inutile, vain le travail de 
Jolie Môme ? 

Us ne touchent, ces braves gens, 
que les convaincus. Ils demeurent 
ignorés des parties saines de la 
nation... disent ceux qui croient que 
la véritable culture celle de greg le 
millionnaire git dans le loft du châ¬ 
teau de Star Academy. 

Jolie Môme, témoin engagé dans 
les luttes, possède une valeur 
civique, une richesse de cœur et de 
mots pour défendre la dignité de 
l’homme, le capital le plus précieux. 

Voir, écouter, diffuser Jolie Môme 
est un acte citoyen. 

Victor Hugo et Jacques Prévert, 
François Villon et Paul-Louis Cou¬ 
rier ont ouvert des chemins. Jolie 
Môme, à sa manière, les emprunte. 

Pierre Ysmal 

Pour acheter les CD écrire : Com¬ 
pagnie Jolie Môme - BP 22 - 92235 
Gennevilliers Cedex, contact : 
01.48.59.67.80. 15 € le CD + 2 € de 
frais d’envoi. 
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